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AVERTISSEMENT 


SUR LE 1er. ARTICLE DE CE VOLUME. 


Cet article y qu^on ne doit coasidérer que 
comme un recueil de notes histonques pro- 
pres à jeter du jour sur notre révolution ^ 
était déjà imprimé ^ lorsque nous l'avons com- 
muniqué à un homme qui , ayant Fait partie 
, de presque toutes nos assemblées publiques , 
et étant demeuré étranger à tous les partis , 
pouvait mieux juger que personne si les faits 
que nous avons rapportés avaient été attri* 
bues à leurs véritables causes. Il a pensé que 
le point de vue général sous lequel les évë- 
nemens de la révolution avaient été en visages, 
était juste ; mais que l'article renfermait 
quelques inexactitudes dans les détails ^ qu'on 
avait attribué, par exemple, àLouisXYlII 
des faits qui devaient être attribués au comte 
d'Artois, et qu'il n'était nullement prouvé 
que le duc d'Orléans eût aspiré au tr6né , 
ainsi que cela est affirmé. 

Comme nous ne nous proposons que de 
faire connaître la vérité y nous recevrons tou- 
jours avec reconnaissance les observations 
par lesquelles on nous mettrait à même de 
reconnaître les erreurs dans lesquelles nous 
pourrions être tombés. 
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DES CAUSËâ SECRËTË& 

DES E^CÉS ^^TTRIBUÉS A LA RÉVOLUTION 

FRANÇAISE. 


tJK'BnaUôii «fiez laquelle la çmKsation 'esl 

progresssîve , doit necessatrement , foi*sqné 

celte civîlisaiibii â'esi avancée Jasqu'a^un éer- 

Censeur. tome vi, i 


taîn degré y supporter, avec inquiétude^ des 
ÎDStilutioDS produites par l'ignorance et la 
barbarie , qui rbumîlient , l'oppriment et 
choquent sa raison. Ces hislitutions^ dispro- 
portionnées aui progrès des lumières y ainsi 
que les abus nombreux dont le temps les a 
surchargées , deviennent , pour cette nation 
éclairée , un objet de censure et de mépris ; 
elle saisit avec transport , pour s'en débar- 
rasser , la première occasion favorable ; alors 
un grand changement s'opère. ^ 

Alors la partie de eette nation qui vivait 
de ces vieilles institutions et de leurs abus ^ 
qui en obtenait^ sans peine , autorité , dis- 
tinction , gloire et fortune , se voyant dé-r 
pouillée de tant d'avantages, doit oppose^ 
à de telles innovations, une résistance écla- 
tante et opiniâtre. De là une lutte violente 
et variée entre la partie de la nation qui veut 
s'affranchir des anciens abus y et l'autre partie 
qui veut les maintenir. 

Telles furent , en France , les causes de la 
révolution et des évènemens mallieureux qui 
en ont été la suite. 

Ça connaît les résultats de cette révolu^ 


(5) 

âon ) on connaît on l'on peut faeilement cen*^ 
naître les ëvènemens principaui qui en oiit 
rempli la période orageuse ; mais ce que le 
public ne connaît pas , ce qui n'a été aperçu 
que par un petit nombre d'hommes , ce sont 
les moyens secrets employés par ceux qui 
déploraient la ruine des ancienaes institU'* 
lions , la perte de leurs privilèges , afin de 
réformer l'opinion publique , faire rétrograt^ 
der les progrés' des lumières , et prévaloir 
l'ancienne et insoutenable forme du gouver- 
nement , en disposant à leur gré des per- 
sonnes et de leurs pensées. 

Ces moyens avaient la < dissimulation ^ la 
perfidie , la trahison , la corruption pour 
base , ressources ordinaires de la faiblesse e( 
de la lâcheté. Au rang de ces moyens était 
encore cette manoeuvre infernale dont l'his*^ 
toire des Français offre peu d'exemples , <|ui 
consistait à créer des traîtres parmi les parti- 
sans de la révolution, à les opposer les uns aux 
autres , à les exciter à s'entredétruire , à jeter 
au milieu d'eux des agens secrets qui , soua 
' le masque de la liberté, exagéraient tout 
potur tout diviser , tout déiruire , tei^ddient 
6 x^. 


( 
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tenir il n^arait qu'une ressource^ celte de 
s'nnirfrancliement aux révolutionnaires ; maïs 
retenu par l'empire de l'habitude , par ses 
passions , par son défaut d'énergie , par le 
sentiment d'une gloire déplacée, il ne lui fut 
pas possible de profiter de cette ressource. 
Ce parti y sans plan fixe , sans courage ^ sans 
génie, toujours indécis, changeait démarche, 
aJlait en ayant, revenait en arrière. Avait-il ^ 
peur? il se montrait constitutionnel (i); espé-. 
rait-il ? il était royaliste. Ses hésitations con- 
linuelles le faisaient mépriser , ses moyens de 
dissimtilation , de perfidie, de corruption , 
les seuls qu'il mit en œuvre , furent souvent 
découverts et le perdirent. Ce parti était trop 
T)Yè$ de sa chute , lorsque les constitutionnels 

(i) On nomme constitutionnels les nobles de la 
partie de l'assemblée constituante qui voulaient la 
constitution de 1 792,4a monarchie et Louis XVI pour 
ifaonarque, et qui se trouvaient en opposition avec la 
partie révolutionnaire , et surtout avec les ëioîgrës ^ 
opiniâ^tres partisans dç Pancien régime « Après la 
mort de Louis XVI , quelques uns de ces cqiistitU'' 
/ib/zne/s^ embarrassé^ entrtî ces deux partis ennemis , 
irinrent se joindre au parti de Coblent^i^maîs 1q pliu 
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se présentèrent pour le secourir. Il fiuÎL 
avec Louis XVI. 

' Le parti d*X)rleans y trouvant la presque 
totalité des Français disposés à un cbanj^enieut 
de régime^ seconda ces dispositions par 
de.puissans moyens, et organisa la révolu* 
tion. Les révolutionnaires, ainsi appuyés % 
marchèrent. long-temps , sans s'en apeice* 
irpir , avec.le parti d'Orléans , vers un but qui. 
n'était pas le sien. Arrivé au point où il fal* 
lait manifester ses desseins ^ le chef de ce parti 
manqua de résolutioupl esseya^ encore, mais 
sans succès y l'exécution de ses projets am- 
bitieux , et finit par se perdre lui-même. Ce 
parti parut alors aba4tu ; mais il se releva bien^ 
tôt en faveur du fils de ce chef , par les in- 
trigues à%Dumouries^ et se soutint assez long: 
temps par la réunion de plusieur Constitua 
ilonnels. Ce parti avait, eai793 et 1794, son 
comité principal à Moudon en Suisse. Il 
parait qu'il exerçait son influence sur la conr 
mention-, même du temps, de Robespierre : 
il a fait, comme on le verra, des tentatives 

* : ^ ■ 

grand nombre se réunit au parti à^ Orléans que Dur 
moaricztLVSÀt fait renaître^ 
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pour 5e<réanîr ftvec les insurges appelés 
Chouans. 

Le parti de Coblentz , dominé par Gr- 
lonrie y ei composé des princes frères de 
Louis XYI et des émigrés en général^ d'ac- 
cord en ce point avec le parti de Louis XYI^ 
parvint, àforce d'intrigues, à soulever presque 
toutes les forces de r£urope et à les diriger 
contre la France. H organisa dans l'intérieur 
des agences derévolie , de séduction et d'as* 
sassinats.Ce parti^ qui fut le pius funeste à la 
révolution et aux Français , a été divisé ea 
trois. L'une de ces subdivisions avait pour 
chef Louis XF^III , résidant à Vérone J à 
Blakembourg, et ensuite à Millau: à la tête 
de la seconde était Monsieur ou le comt€ 
d^ Artois j qui a résidé à Edimbourg et i 
Londres. Les cours de ces deux frères étaient 
souvent en opposition e( entièrement livrées 
à Pintrigue. La troisième subdivision était 
celle du prince \ de Coudé plus agissante 
et moins conspiratrice que les deux pre*- 
ni^ères. 

A Ce parti de Coblentz s^est.réuni danslc^ 
derniers temps , le parti d'Orléans* 
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$.11. 
Des moyens employés par la cour dé 

_ _ ^ « 

Louis XJ^I contre la révolution et Vopi^ 
nion puhUque. 

Les moycDS que mît ea œuvre le parti de 
Loub XVI pour s^emparer de Popinlon pu- 
blique, la diriger, en fabriquer une à sa guîse^ 
décèlent la faiblesse ^^ Fimpéritie et la mau- 
vaise foi de ce parti. 

On n'entreprend pas sans péril y de changer 
une opinion généralement établie ; une opi- 
nion factice n^a ni consistance ni durée. 
Toutes les tentatives que fit Louis XVI à 
cet égard y et les sommes considérables qu'il 
y employa proaveat ces deat vérités et n'eu- 
rent qu'un effet momentané ; c'eët ce que 
déclarent ceuiL-là même qui présidaient à 
ces intrigues. 

AucommencementdePannée ) 791 , M. Ri-- 
i/ûroZ présenta à M. de Laporte^ intendant 
de la liste civile , un plan dont l'objet était 
i}^ s'emparer de l'opinion publique et de la 
diriger dans le sens de la cour. Yoici la liste 


des nombreux agens , leurs diverses fonc- 
tions et leurs traitemens ; les imprimés et 
leurs frais, qui devaient servir dans cette 
conspiration royaliste. 

3» Trois écrivains à 3oo liv. par mois. 

» Continuation d^une feuille (contre-révo- 
lutionnaire), intitulée Sabat Jacobite, 5ooI. 

^ Deux feuilles d^mpression par semaine, 
tirées à dix mille chaque , attendu la distri- 
tribution dans les provinces , 4ooo liv. 

» Correspondance en province pour la 
distribution , et frais d'envoi , 3ooo liv. 

» Distribufion à Paris ; vingt diatribu" 
ieurs à loo liv. ; deux entrepôts à 4oo 1. par 
mois. 

» Correspondance avec les auteurs et jour-- 
nalistes qui écrivent dans le sens de Fopé-^ 
ration , ou qu^on pourra y amener, 6000 I. 

y> Chanteurs de chansons appelécs*Po/i^* 
Neuf, i5©o liv. 

)) Dans rintérîenr de l'assemblée natio^ 
nale, douze hommes à 100 liv. 

» Dans les bureaux de l'assemblée naiîo- ^ 
nale , six hommes intelligens , dont on ga-^ 
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-gnera la confiance et on achètera le eecret^ 
k 600 lîv. chaque. 

"» Au club des jacobins 9 deux dans la 
salle, à 200 liv. ; deux au comité , à 5oo liv. 

» Ihius ^a société fraternelle , cordeliers , 
lyccée, société de 1789 ^autres dubs et as- 
semblées , 4ooo liv. ' 

)) Quatre orateurs dans chaque section , 
igaà5ooliv. 

» Dix aprplaudisseurs dans cbaque sec«- 
tion y 48o à 5oo 1iv« 

» Quatre écrivains pour préparer les dis- 
cours des orateurs dans le sens qu'il faudra 
suivre, 1600 liv. 

Nota. Les mêmes individus serviront pour 
les bataillons. 

' » Dans les Tuileries, Palais-Royal, cafés , 
faubourgs , spectacles , dixmotionnaires , à 
100 liv. 

2> Quarante applaudisseurs ^ à 60 liv. * 

y> Deux cents personnes pour faire des 
motions , applaudir , observer dans les 
principaux cafés , lieux de rendez -vous, 
sp^ectacles et faubourgs , à 100 liv. l'un dans 
l'autre. 


» Nota. Ces iadividus • ervîront en même*- 
temps d^ observateurs y et préTiendront des 
coups qui pourraieot se monter. 

y> Dans les guinguettes , motionneurs ^ 
lecteurs , applau^isseurs et obserpaieurs , 
>6o;i loo Uv. 

» Distribution pour payer du vin aux bu- 
veurs et du pain aux malheureux ^5ooo liv. 

» Dans les principaux ateliers, deux cents 
ouvriers , à 3o Uv. chaque , attendu leur tra- 
vail. 

"» j4 bonnement kiovLS les journaux , aehat 
.de tous \e^ pamphlets et ouvrages qui paraî- 
tront sur la révolution ; un. commis pour les 
extraire , âooo Kv. » 

Tiennent ensuite les chefs de cette admîr 
nistraiioo corruptrice y dont le principal re- 
çoit 225,000 liv. par an ; uo sous^chef gine- 
ral à 3,000 Uv. ; six autres sous-chefs payés 
à raison de Soo à ii>do Kv. ; ho caissier à 
âooo liv. \ un c^^ et vingt personnes dîstri* 
bues à chaque pOstQ^ pour savoir si • la ht'- 
sogne se fait exactement , à 3ooo iiv. 

L'auteur de ce pjan fait observer quULy 
aura quinze cents personnes d'employées , et 
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que la dépense pourra se monter à doo^oooU 
par mois (l). ^ 

On adopta ce prof et ea réduisant ^ mm le 
nombre des. employés, maîa leur irakemem } 
et Ton fU qu^lqyes ebangeineos dans leur 
destination. On remarque y dàùs ce plan ré^ 
formé ^ 43o appU^udiê^eurs^ La dépense to-^ 
taie 9 au lie^i de 2^00,000 liv. ^.est réduite i 
264$ooql>v. (â)« 

Dans Fextrait d'un journal y écrit de Jaf/mam 
du roi , ayant pon« titre : pensions et gratis 
fioations^ que y ai aceordéeê sur la cassette 
40puis te quartier d^aPril 179a jusqu^en 
179s , on lit : oc Quartier de janvier t 79.}l , k 
M. Achoqip^y pour »on faubopi^g ^ 5oooliv«i 
Quastier de J0&vier 179:2 ) à M. Aekfoque ^ 
pour son faifibourg , \ 800 ïii^ (&). vt 

■ ■ ■ !.. . , . ^ I - » ■ I II ■■ I - ■ ^ 

(] ) RejDDcik des pièces ^atificaûved àe Pacte ^oxi- 
ciatif d«sçi^îia$i^ de Loâîs Capet^pièce^ comprîtes au 
premier inventaire , n» IX 9 pege 30 ; n. XII ^ p. 27 ; 
n. XIII , page 26 et suivantes. 

(2) Idem^ n/!£IV et XV , pages 32 et 33 et sui- 
Tsntee. 

0) Idem fi n* XVI , .page 36. Le dévoiieBi^nt de 
M. Aclocque pour la cour de Ldiiie XVi et 4a pui»- 
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Les YÎ^gt-icÎDq millions que la France ae-» 
cordait à Louis XYI pour la splendeur du 
trône , n'auraient pu suffire aux dépensés né- 
cessaires de la cour et à tant de dépenses se* 
crêtes , si les ministres ^ par un abup criminel 
et préjudiciable à l'administration , n'eussent 
souvent détourné des fonds destinés à leur 
ministère ,pour venir au secours des caisses 
épuisées de la liste civile , et n'eussent con**- 
tribué aux dépenses de ces ateliers de cor- 
rnption. M. Bertrand de Moleville a sou^ 
vent la bonne foi ou la maladre^e , dans ses 
Annales de la résolution , de nous instruire 
de ces fréquentes prévarications^ 

An reste 9 ces dispendieuses tentatives xle 
^corruption ont presque toujours manqué 
leur but; j'aurai occasion d'en citer plusieurs 
exemples. 

M. Talon , dans un rapport^ fait à 
Louis XVI , à propos des sommes dépéu'^ 
sées pour former une opinion publique favo- 
rable aux intérêts de la cour , dit : a Je né 


santé ioflueDce quMl exerçait sur ua des faubourgs 
de Palis sont connus. 


( ,5 ) 

^arle pas de la somme dépensée ; iH. de la 
^ouren met le compte sous les jeux devotre 
majesté ; elle est forte sans dou^e , surtout 
pour l'avoir été dans l'espace de -six mois ; 
mais c'était un premier établissement de ce 

genre L'établissement que j'avais formé *^ 

quoique taillé sur un plan d'une autre éten- 
due 9 est resté enveloppé dans des i^oiles 
impénétrables et a laissé à leurs majestés ^ 
dans Paris, une sorte de petite armée, toiv' 
jours prête à agir pour leur service (i)» i> 

Dans une lettre deM.de Laporte au roi^ ott 
lit : (( Il est du à M. Tahn une somme de 
plus de 600,000 liv. dont il veut être rem-^ 
bourse. Il faut payer journellement deux ou 
trois cents soldats de la garde nationale. Gela 
coûte plus de 100,000 liv. par mois. • • • . Il 
insiste sur la nécessité de 1 ,5oo^ooo liv. Il 
faut bien que sa majesté fasse enopre ce sa- 
crifice i mais il est à désirer que ce soit le 
dernier, tis-à'-vis de ces gens qui , je veux le 
croire, Tout servie de leur mieux , mais dont 


fc— — Il 


(1 ) Recueil i*?. des pièces justîficatÎTes de Pacte 
éoonciatif des crimes de Louis Capet y; n. I , pag. a« 


( »6,) 
les effofta ont été jusqu'à prAi^ntfori in^ 
puiasans 5 quoique fort dispendieux (1). y> 

M. Bertrand de MolepUle y très-eanemi 
des pauigtes, très-attaché 9 Faucien rëglmt, 
^t qui, dans ses annales de ta ^révolution ^ 
xi'a peÎDt les parus quVu pfQÛl ; qui a prér 
sente celui des anus de la ttbfrté sQu^le^our 
le plus défavorable , tandis qu'il nous offre 
|e parti royaliste de son be^H côté> du côié 
que cet auteur a embelli et fardé y a néaiï^ 
moins laissé écbaper quelq\i»e& ^irait^ qui dé^ 
cèlent le coté hideux de ce dernier parti (1). 
Il nous apprend qu'en i^iar^ ^79^ 9 ^^ i'^i 1^ 
chargea )^ De dii^er un établissement SQcret 
^ç surveillance et d'observation > monté ori* 


• ■ ^ 

. (1) Quatrième recueil des pièces trouvées dans 
l'ariDoire de fer^ tome 3 | n. CCCÏV ^ pages 18 et 

19, 




J (2) Cet ouvrage , extrêmement partial ^ rempli 
4'iniure8 et de mauvaise foi | avait été intitulé ^/z* 
nales de ta févolution. M. Michaud 9 dernier édi- 
teur , a cru devoir y malgré tes réclamations de Fau- 
teur , pour iilustreir cette prodactioit peu e^imable | 
lui ^Qxasâit lo XÀXx%jil^£tistoir$. 
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giDÉtr^ment par Alexandre Uamêth ôt con^ 
duit depuis par 'Mm Delessart. Cette troupe ' 
d'agens subalternes de police.... devait assis- 
ter rëgulièrement , partie aux tribunes d^ 
l'ass^0ib(i(é , à celles du club des jacobins 
et de celui des cordeliers , partie k suivre 
les groupes du Pàlaîs*&oyal , des Tuileriesî 
les eafés piinctpaux et les cabarets des fau- 
iKmrgs; à appuyer par leurs applaudissement 
Im motions constHutionrieltes et à plus forte 

raison lésmotioas royalistes (i)> à huer ceui 

. I, 

'-■ • ■■ ■ 

(i) Je dois Ici faire remarquer qoe M. Bertrand 

4e Mofeviile a éoIxL àé distinguer le mot de cons- 

fiifBiiomnel de celui de é^yaiistw. Le premier' se 

xapport«St aux i^hoMf qui cooceroaieikt la ^co|l«tUa&> 

tion et aux peraounes qui la défe^di|,ieBt.9 le aacoad 

désignait Pancien régime ^ la contre-révolutioii ef 

ceux qui la desiraient. M, Seritand de MolevîUe 

«Toue ici qu^îl était plus royaliste y plus contrê-réTO^ 

h^onusÀte^ueeofiâiifuftûnneL Lta patriotes ayaient 

Àone bien nûepn de reprocàer à Louie X Vi de s'en^ 

tourer et de suirre les çonseiU dtMi enaeinis de la ré^ 

solution. M. Bertrand ) jméine après avoir quitté If 

tninistèi^e ) n'a cessé de fair^ ^ partie ^du consei^ 

'secret de Louis XVI que ioreqne le roi a été arrêté i 

lui-même en fait Paveu. 

— « 

Censeur, tomb VT. s 
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^qî faisaient des motions conlr^ le roi et la 
constitution Les plus intelligeiis, c'est-à-- 
dire ceux à dix jivres par jour ^ étaient char- 
gés de réfuter , dans les groupes, lès motions 
incendiaires et d'en faire de leur chef quand 
l'occasion s'en présentait, sans un trop grand 
danger. Le nommé Gilles^ bas officier de 
la garde nationale , seul connu de ces agens, 
recevait leur rapport, les remettait le même 
jour à M. Delessart.... Ces mêmes, hommes 
étaient aussi employés quelquefois à-afficher, 
pendant la nuit des placards co/29^i/i/^io7i/z^/« 
et royalistes j suivant les circonstances. .. Ces 
bulletins ( extraits des rapports des agens ), 
dont la dépense montait à 8000 livres par 
mois^ ne faisaient qu'alarmer le roi et le tour-* 
menter suns qu'il en résultât aucune 
utilité ». 

M. Bertrand voulant , en conséquencci 
monter un nouvel établissement de ce genre^ 

sentit qu'il lui fallait un juge de paix très-dé* 

* 

voué et susceptible j dit-il, c^'^^fr^ séduit par 
Vapas des récompenses : il trouva son 
iiomme dftuà le nommé Buob^ juge de paix 
dé la section poissonnière , qui lui dit : ce Si 
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notis étions en état de mieux payer mos de>* 
nonclateurs et nos espions , et d'en avoir un 
plus grand nombre y nous pourrions exciter 
aussi contre les clubs des jacebins et des 
cordeliers , une insurrection suffisante pour 
les détruire. Il ne faut pour cela que de 

Fadresse, de la prudence et de Fargent 

L'argent ne vous manquera pas, lui répon- 
dis* je.. ••• Les dénonciations commencèrent 
la semaine suivante , et , depuis cette époque 
( depuis mars 1792 ) jusqu'à la fin du moiis 
dejuillet, cinquante-huit individus choisis 
parmi les plus dangereux furent dénoncés y 
arrêtés , jugés et coqdamnés ^ les uns à deux, 
les autres à trois années de détention à Bi^ 
cétre.... Il existait un autre établissement à- 
peu-près du même genre , dont les frais ^ 
beaucoup plus considérables , étaient pris 
sur les dépenses secrètes du département 
des affaires étrangères y et à la tête duquel 
était un intrigant nommé N... M. de Mont- 
morin avait commencé à l'employer pen- 
dant la première assemblée, en qualité d'a- 
gent secret de toutes les négociations pécu- 
-piaires du oùmxkv^ , ^oux faire appuyer 
6 fl * 


(20) 

VU rejeter telle ou ieite motiùn , soit à fas- 
se tnblée, soit aux jacobins. Il avak asse^i 

bien rempli €ei emploi dont le service n^iilak 
rien moins qtre^raiuit«.,k. Cet homme soupj^e^ 
adroit , inâliuantp qui était de l'avis de toisât 
la monde ei de tous les partis^ sans être réel- 
lement d'aucun , per^iada à JH^ çle Montr 
morin qu'à la fayear de son inûoukté avef; leis 
hommes les plus populaire^ de la révolttr 
tion, il pourrait rendra les services le^ pluft 
inaportans au roi, 'ta. notamment *ce}iiÂ<l'inr- 
troduire et dVnireteuâr l'esprâtide rc^àliemfi 
dans la garde 'nationale de Paris, ^iséilianit 
avec les oiBders et les'&oldats <]ui avaient 1^ 
plus d'influence daos leurs bataillons; mab 
qu'il faudrait pour cet effist*qu'on.le iptt ^en 
jetai de donner tous Icfs ^ours à dln^À* imif 
vingtaine d'entre eu^, et de leur fa^i^ y d^ 
temps en t^^lNpa, quelques cadeaux, $]^i^a^l^ 
ciroonsiatice^. Il avait cadcirlé qu'une soinmç 
de S4,ooQtiv. lui si^ffiraât pour ces doux ^br 
fetSy mêroBpwxt parvenir, en f)ea de tejEnp^, 
à influencer les. assemblées -dés se6tiof}s.«» ?» 
Cette âomme fiu accordée Ji l'intrigant N. 
De plus, M. Dele9sart}ej[x<xaxjnÂ commis 
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fiaîre ' au bureau cenlral d'admiaistralioD du 
commerce 9 place qui valait environ lo^oool. 
M. Bertrand continue : 

]» Maiâ comme \^ vis très-clairement qu'i/ 
n^Tk était résulté aucun avantage, ni dans 
lagarde nationale, ni dans les seelions, dont 
Fesprit était également mauvais ; que d'ail- 
leurs cette dépense, qui montait à 4oo,oool. 
par an , ne pouvait être prise désormais que 
sur les fonds de la liste civile, je proposai au 
roi de réserver cette somme pour une des- 
tination plus utile ,' et sa majesté' y con- 
sentit (i) ». 

Oh verra , dans la suite , que celte desti- 
nation avait un but plus criminel , celui de 
corrompre des hommes en place. 

M. Bertrand dit ailleurs , sous la date du 
mois de juin 179a : ce Dans ces circonstances, 
il me parut d^antant plus important d'em- 
ployer sans délai les moyens les plus effî* 
caces pour afiaiblir l'influencedes factieux. ..« 
Il ne restait d'autre ressource que celle de 

*■■■*— PI »^ *■ ■! I ■ I I I i > ^ y^iHa^ ■ \ I i n— np—^»^ Il II "f ■ j II I ■ 

(1) Hîstôir* à% la-Rév<vlûtioh de France , tom. 7 , 

cUp* XIVi p«)gf9 2ao et nitt«atf8«. * 
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s-*assurcr des tribunes et d'employer leurs 
applaudissemené , leurs huées et leurs cla-* 
meurs à appuyer les motions raisonnables et 
à combattre celtes qu'il était important de 
dépopulariser. M. de Jbaporte , à qui f avais 
déjà fait part de cette idée, m'avait objecté 
que , sous la première assemblée , et ibins 
t'espace de huit à iieuf mob tout au plus, ozi 
avait fait dépenser au roi plus dé ô^5oo,ooo lir. 
pour le seul article des tribunes, et qu^elles^ 
avaient toujours été pour les jacobins. 
Qu'à la vérité les personnes qui avaient été 
chargées de cette opération , et auxquelles 
ces fonds avaient été remis , étarent violem- 
ment suspectées d'en avoir détourné une 

grande partie et peut-être la totalité Je 

n'affirmerai pas comme un fait constant que 
les deux entrepreneurs ou chefs de cette opé- 
ration ( MM. T. . . . . et S. . . .) avaient réelle- 
ment détourné à leur profit les fonds qui leur 
avaient été confiés , quoiqu'il ait été de no- 
toriété publique que depuis qu'ils en ont été 

chargés , l'un et l'autre ont fait des acquisi» 
tions trèsrconsidérables...... Rien n'était plus 

aisé que de s'assurer des tribiui^s en les 
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payant. J'en avais fait J'expërience une seules 
fois , pendant mon ministère , avec un sue^ 
ces complet. 

7> Je rappelai cette circonstance au roi...» 
et je le suppliai de nouveau de permeitrer 
que je fisse une seconde expérience sur les 
tribunes, pendant une semaine seulement ^ 
d'après un plan que je joignis à ma lettre , et 
dont la dépense ne montait pas à plus de 
800 liv. par jour. 

)> Ce plan consistait à faire occuper , tous? 
les jours, les premiers rangs des deux tri-* 
bunes, par deux cent soixante-deux personne» 
afiîdées^ doot la solde était fixée, savoirs 
pour un chef qui , seul , était dans le seCret ^ 
par jour , 5o liv* ; pour un sous-chef choisi pan 
le premier , s5 IW. ; pour dix adjudans choisis 
par ]es chefs ou sous-chefs, ne se connais» 
sant pas entre eux , chargés de recruter cha- 
cun vingt-cinq hommes , et de les conduire 
tous les jours à l'assemblée ,10 liv. chacun ; 
pour deux cent cinquante hommes payés 
chacun à 5o sous par jour, d 

Je de suivrai pas M. JBertrctnd^ déerivanl 
avec satis£aiction les détails et les succès dit^ 
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C6 plan de CQrrupUoa , et s^exiasiant de oe 
que quelqueS'^uns de ces- malheureux sou- 
doyés avaient poussé l'audace c( jusqu'à levei 
le bâton , comme pour frapper les députés 
qui étaient les plus près d'eux , avaient répété 
à plusieurs reprises : Que cette assemblée 
était unjas de* gueux qu^il fallait assomr 
mer.{x))y 

Jusqu'aux derniers momens de sou exis-* 
tence, la cour de Louis XVI employa ces 
moyens misérables et inutiles. On voit dans 
le même ouvrage , qu'il fut établi , dans une 
tnaison du Carrousel , en face des Tuileries , 
un club , sous le tiue de Club français ou 
national , qui devait servir de ^oînt de ral- 
liement aux officiers et soldats vendus de la 
garde nationale ^ et à tous les royalistes qui 
se trouvaiem à Paris; on y adjoignit les ou- 
vriers de plusieurs ateliers. 

Cet établissement portait un caractère de 
perSdié qu'on n'a pas remarqué dans ceux 
dont on vient de parler. <« La véritable des* 

' . • 

^ (i)' Hwtoire de îa Révolution ,.tome8 , pjigè 76 et 
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UnaUon de celle troupe, dk M. Bertrand y 
devait être ignorée , et on devait TaDDoncer 
comme n'ayant d'autre objet que de se réu- 
nir à la garde nationale , pour l'aider à main-* 
tenir l'of*dre dans la capitale : elle devait 
élre en Qonnete rougea et armée de piques 
dont le d^pôt serait au club Le roi ap- 
prouva ce plan et me chargea d'en payer la 
dépense , qui montait à près de looo liv. par 
jour y. y compris les faux frais du club et les 
rafratchissemens qu'il faillait y faire fournir 
au plus bas prix pour y attirer habituellement 
un plus grand nombre de soldats. Les pi^ 
gaes, les bonnets rouges y etc....^ coûtèrent 
environ gooo liv. Cet établissement fut com- 
plètement monte dans moins*de quatre jours, 
39 II en fut formé un autre à la même 
époque, du même genre et également utile y. 
quoique moins apparent; il consistait dans une 
troupe plus ou moins nombreuse d'hommes 
intrépides et sûrs , choisis dans la classe du 
peuple, et commandés parle nommé Lieu- 
iaut, ci*devant officier de la garde nationale 
de Marseille^ homme aussi brave qu'intelli-» 
gent, qui avait joué un des principaux rôles / 


/ 
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dans Pinsarrection de cette vïHe contre b 
révolution, sous la première assemblée. Le 
service dé Lieutaut et de sa troupe était di- 
rigé et payé par M. de JI!fo/}cie/(ex-mini;itre 
de Louis XYI )^ qui le Connaissait, (i) » 

M. Bertrand nous apprend aussi qu'il a 
fait composer et distribuier avec profusion 
plusieurs paropblets qui, sous les couleurs 
patriotiques, tendaient à tromper les lecteurs 

i et à les soulever contre le parti révolution- 
naire; qu'il a composé de fausses affiobes, 
lesquelles il faisait placarder pendant la nuit \ 
sur les afficbes patriotiques qu'elles cou-: 
vraient. Les fausses afficbes de M. Bertrand ^ 
avaient le même titre, le même format , la 
même couleur de papier , et le même style 
que les véritables, afin d'attirer mieux les 1qc« 

* teurs dans le piège (a). 

U est beureux , pour la vérité de l'histoire,, 
que M. Bertrand , ayant eu l'immoralité de 
se livrer à tant de turpitudes et de moyens 
L . \ 

(i) Histoire de la Rérolutioir, par M. Bertranct 
de Molevilh , tome 8 , pages 3t i efe auivantesx 
(2] . Idem , t. 8 , p. 3a4- 
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perfides , ait eu aussi la sotliae on l'impudeur 
de les publier Im-méine, et de s'en £nre 
gloire. 

C'est par de teb mojeas <]ae la cour de 
Louis XYI cbotraiiait , Tioleutait l'opiuiôa > 
publique pour Taffiiiblir et en composer une 
nouvelle, plus Eavorable à ses intérêts; mais 
ces moyens , tout criminels qu'ils sont y 
blessent encore moins les principes de l'hon-.- 
néteté que ceui qui consistent k corrompre^ 
à force d'argent , à convertir en traîtres des 
hommes revêtus de la confiance publique.. 
Voici des preuves du dernier genre de cor*- 
ruption. 

Le recueil des pièces trouvées dans l'ar-» 
moire de fer contient un e lettre du roi à M . dé 
Lafayette , datée du 29 juin 1 790 , et ainsi cou-, 
çue : Nous avons une- entière confiance en 
vous ; mais vous êtes tellement absorbe par 
les devoirs de votre place , qui< nous est si 
utile , qu'il est impossible que vous puissiea 
suffire à toc^. Il faut donc se servir d'un 
honune qui ait du talent , de l'activité et qui 
puisse suppléer a ce que , faute de temps ^ 
vous ne pouvez pas faire* Nous sommes foc- 
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teœeot persuadés que Mirabeau est cdluî qui ' 
conviendrait le mieux par m force ^ ses tâlens» 
et riiabitude qu'il a de manier les af&ires 
dans l'assemblée. Nous desirons ed consé-* 
cpênce et exigeons du zèle et de rattaché* 
ment de M. de Lafayette , qu'il se prête à 
se concerter avec Mirabeau sur les objets 
qui intéressent le bien de Pétat , celui de mon 
serviceet de ma personne (i) d. 
, Dans le même recueil , on lit ces phrases 
tirées d*un rapport présenté au roi, par 
M. Talon : après avoir dit que ses fonctions 
Itii avaient attaché une classe nombreuse de 
citoyens dont l'influence marquait beaucoup 
dans la révolution , il ajonte : ce Celte espèce de 
patronage dont j*ai le bonheur d'avoir con- 
servé les restes, qui peuvent encore devenir 
utiles , parut à Mirabeau , vers la fin de l'an- 
née dernière, une des bases sur lesquelles il 
pouvait appuyer l'exécution du plan qv^il 

auait formé le travail des provipces ^ 

que Mirabeafi s'était réservé,^ et qui devait 


•fik***aMM*a«MMiMMM*M*«^ 


(i ) Recueil i«'. de» pièces trouvées dans Tar mous 
, de fer. n. III , pag. 7 et 8. 


,mai:cbér defroiilavèclemien, b^a pas même 

■évé èoiaoïé • JUinabea», fort du surcroît 

de pariisafis que je lui arais procure 'dans 

J'a^^inbJ^e , en éuîi.aii point d'aller- traiter 
hautement de factieux les Ijctmeth et leurs 
çrmis,^ et ses expressions tonnantes étaient cors- 
tamnaeiit cqu^vertes de Ja imparité des applant-* 
dissemeo3 » . « • « Am N^aij^ttt die lu mon âe 
Mir^ab^^ ^ Iqsj^oqbias étaient discrécfités, 
et marôhaient à leur décadeDce ... La perle 

.À% SiirfAi^cNn fitGi^re^ue le grand plan ne 
pouvt^t .pl|i& être suivi. On passa qu'A con- 
venait de ae borner a exercer uneinflucDce 
^<^iliée damsiacapiftale^ eu:.(i) d. 

) Pans une autre pièce adressée au roi, k 
pr4)pos d'une aoavelle faciion qui se formait 
^^% îlM)obins 9 Tauftenr dit: « Elie, (cetle 
£icti0ii ) sait que , votire majesté à r^pasdu 
deiWge^t, qui a été. partagé entre Mira^ 
beau et quelques autres que Ton ma noii)* 
«lés > (s). 


(i) ftecoeil ï«r. -àBê ptècaft trouréei dans l'armoira 
de fer 9 n. I , pag. lA S. - 
(a) IdâM , ti. IV ,^ 8., . 
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M« àê Laporte écrit ^u roi , le 3 mar» 
1791 : (( Les demandes sont bien claires : 
M. de Mirabeau veut avoir un revenu assuré 
pour l'avenir , soit en rentes viagères consti- 
tuées sur le trésor public^ soit en immeubles ; 
il ne fixe pas la quantité de revenu . . • • Je 
suis convaincu que c'est le seul homme qui , 
dans les circonstances actuelles > qui sont très 
critiques , puisse réellement servir votre 
majesté (x) ]». 

Dans ce recueil est une pièce intéressante 
sur quelques circonstances de la mort de Mi- 
rabeau ; on y représente les mouvemens 
que se donnèrent les affidés du roi, à l'époque 
de cette mort, pour soustraire les papiers du 
défunt à la connaissance du public. On écrit 
au roi pour le rassurer à cet égard. « Je 
oraigùais, dit Fanonime^ que quelques pa- 
piers ne fussent tombés dans des mains sus- 
pectes (a) ». 

Quelques autres membres de l'assemblée 

(0 Recueil i^'. des pièces trouvas dana l'armoire 
ip fer , 11. VII y pag. 12 et i3. 
(2) Jdem^ n. VI ) |»ag. ip.e( suivantes. 
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coudtitaaate cédèrent également aux sédn6- 
tiens «le la cour. M. Talon y dans le rapport 
déjà cité/ dit : « qu'il a donné à Mirabeau 
dans l'assemblée un surcroît de parjiêan$ ; 
et que les pensionnaires de V assemblée fu- 
rent conservés. Je continuai de les diriger 
par Papas toujours renaissant , méthode que 
î'eslime la meilleure de toutes , qui est en 
même temps la moids dispendieuse^ etc. (i)»« 
Il en fut de même à l'assemblée législative. 
Dans une pièce, datée du 2 janvier 179a ^ 
on lit : Ce papier , dont on demande instam** 
ment la restitution , exprime , une fois pour 
toutes, que seii^e membres les plus forts de 
Rassemblée , sont inviolablement coalisés , 
. qu'ils vont être acquis pour trois mois et 
par suite pour tout le temps de la législature, 
an moyen d'une solde mensuelle qui ne coû- 
tera rien au roi et qui sera prise sur des 
fonds extraordinaires qui sont étrangers à 
son trésor personel • • . . La somme actuelle 
paratt forte , sans doute ; mais après tout elle 


(t) Recueil des pièces jttsttficatives réaoies par U 
commisnon des vingt*iin f »• 1 9 psg* 3* 
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n^est qu'à'peti*près de la moitié en revêoU 
annpel qui ya être ëoonomisé par la Ikte ci- 
vile.... Deux millions soffisent en ce aio«- 
mem (i^ »• 

On lit daQS une antre pièce : « L'affaire 
des pensions doitêire rapportée ce matin.... 
On estime que cet arrangement déchargera 
la liste civile des quatre cinquièmes des pen*^ 
sions au moins ; mais il coûte cher , et le roi 
a dû vous en parler hier et vous prévenir qu'il 
faudra demain 9 si le déeret passe , un million 
cinq cent mille livres » (d). 

Sc^ion Chamhonas , le 1 8 juin 1 792 ; 
écrit au roi pour l'informer que ses agens 
viennent d'être mb en mpuvement ; qu'on 
va faire des tentatives pour corrompre divers • 
particuliers qu'il noimme ; q«ie celles qui déjà 
oîit été faites ne sont pas sans succès. « Tous 
ces gens là , dit-il , sont k vendt«e et sûrdmenl 
tl n'y en a pas un a louer (3)d. \ 


1-^ 


(1) Troisième recueil des papiers trauvéâ dans Par* 
moire de fer , n . XV , pag. 35r 

(2) Recueil des pièces îustificativès comprises ali 
second inventaire , n. XXXII , p. 1 17. 

(3) Idem 9 n. YIU ^ pag. Sy. li est étrange que 
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M. Bertrand de Moleville , dans les cua<^ ' 
lions» que nous avons faites de son histoire 
de la'rëvolutioo , parle souveni d'an agent 
principal et secret qu'il nomme Tintrigant 
N ••• 5 il dit ensuite : tt C'est par les mains de 
eet homme que^ sous le ministère de M. de 
Montmoririy Danton avait reçu plus de cent 
mille écus pour proposer et appuyer diffé- 
rentes motions au club des jacobins : il rem* 
plissait assez fidèlement les engagemens qu'il 
prenait à cet égards en se réservant toujours 
la liberté d'employer les moyens qu il jugeait 
les plus propres à faire passer ces motions , 
«t son moyen ordinaire était de les assaison- 
lier des déclamations les plus violentes contre 
la cour et contre les ministres , pour qu'on n# 
le soupçonnât pas de leur être vendu »• 

M. Bertrand raconte encore que M*/}^? 


M. Chambonas^ ministre de Louis XVIy occupé d«f 
jnanœuTres aussi honteuses y ose parler ayec autant 
de mépris des personnes quMl s'est chargé de cor- 
rompre. Doit-on insulter à sa victime? Le corruptauf 
n*est-il pas plus coupable que celui qui cède à la cor* 
ruption? 

Censeur, tomb ti. 3 
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lessart , prêt à porter la somme de 24^ooo L 

au sieur N ; afin qu'elle fût remise 

à Danton , pour le prix d'une motion à faire 
passer le lendemain aux jacobins, lui, Ber^ 
irandy eu empécba la remise , et sans rien 
payer, fit^ par un de ses affidés , adopter la 
motion désirée. 

a Ce même sieur N. . • ajoute M, Bertrand^ 
avait été chargé, par M. Delessart, vers lat 
fin de novembre 1791 , de faire des propo- 
sitions pécuniaires aux députés Brisaot , /«- 
nardj J^ergniaud, Guadet, et l'abbé Fau- 
chety et ils avaient tous consenti à vendre au 
ministère , leurs voix et leur influence dans 
rassemblée , à raison de 6000 livres par mois 
pour chacun d'eux; mais M. Delessart trouva 
que c'était les payer trop cher ; et comme ils 
ne voulurent rien rabattre de leur demande, 
cette négociation n'eut aucune §uite et ne 
produisit d'autre efiet que d'aigrir davantage 
eesxinq députés contre ce ministre. 

a I] paraîtra sans doute extraordinaire que 
ces cinq députés, qui ne marquaient pas moins 
dans l'assemblée par leurs talens et par leur 
habileté, que par leurs.mauvaises intentions^ 
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iiieDt pu se confier à un homrne^ de cette ti** 
pèce pour une négociation aussi délÎGate'i 
mais ce 9P serait pas la première fois qu'on 
aurait .vu l'appas de For faire commettre 
d'aussi grandes imprudences aux gens qu'on 
en aurait cru moins capables. Je dois dire 
néanmoins qu'à l'égard du fait dont il s'agit , 
je n*ai d^ autres preuves que le témoignage 
du sieur N... , et l'animosité constante de ces 
cinq députés contre M. Delessart ( i )• »» 

On voit que M. Bertrand ne croyait guère 
à la sincérité du récit de son agent N...» , ni 
à la vénalité des cinq députés qu^il nomme ; 
mais, en sa qualité de royaliste et de minis** 
tre dénoncé par ces députés , il n^a pas voulu 
laisser échapper l'ooca^on de se venger , et 
d'élever 4^ doutes sur la droiture d'hom- 
mes supérieurs à tous égards aux ministres 
corrompus et corrupteurs de la cour de 
Louis XVI, 

Aipd, Mirabeau, Danton y les plus éner« 

( I ) Histoire de la Kévoluiion de France, a«« par« 
tie , tome 7 1 cbap. XIV ) pag* s 20 et sitî vantes* 
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gîques atlilèies du parti de la liberté, utk' 
nombre îdconDU de membres <le l'assemblé» 
constiiuante , seize députés de Rassemblée 
législative , ne pouvant résister à Tappas de 
l'or^ trahirent le très-grand nombre des Fran- 
çais qui fondaient Ijsur confiance sur leur ser- 
ment y leurs talens et ' leur zèle. Us furent 
très coupables ; mais la cour de Louis XVI 
le fut bien davantage d'avoiremployé auprès 
d'eux les plus pui^aus moyens de séduction, 
d'avoir sollicité leur trahison. 

Ces hommes fameux ne furent pas lesseuU 
corrompus et dégradés par cette cour^ comme 
on peut l'induire des passages ciiés ; plu- 
sieurs membres de la société des jacobins et 
d'autres sociétés, atteints par la même séduc- 
tion y partagèrent' la même honte ; mais il 
n'existe de preuves évidentes que de la cul^ 
pabilité de Danton et d^un autre sociétaire. 

Desfieux était cet autre sociétaire ; il jouait 
l'exagération , et «e faisait constamment re- 
marquer par des dénonciations qui bientôl 
étaient transformées en arrels de mort. Voici 
quelques phrases d'un long rapport que ren- 
ferme un des recueils des pièces trouvées. 


(3?) 
dans l'armoire de fer, daté da 17 mzT^iyg\ 
<c Lundi il y a eu conférence de deux heure» 
avec M. Desfieux^ I^ sur la monarchie j 
s^. sqr le monarque; 5*^. sur la division de» 
)acobin%; 4^. S)ur Ips propos qu'on distribue 
dans cette sociéré..,; b"". sur M. Duportail , 
ministre de la guerre,; 6% sur le pe^t club çt 
le danger de sou existence; 7®* sûr les lettre» 
secrètes qui ^ont envoyées eiû province. L« 
résultat a été.... sur la ^question d^piième ^ 
relative au monarque; que le monarque est 
la probité même; qu'il n'a pas le cgurage de 
se faire obéir; quq tantgt il écoute un parti ^ 
tantôt il éconte Tautre ; qu'il vaudrait mieux 
qu'il restât attaché à un d^s deux.; qu'il ferait 
du biep ; qu'on iui donne s^^ooQ^pop pour 
tenir la têie.du roy«^ume et faire feitécuter 
les décrets de l'assemblée; que si Qp voulais 
donner, kXm.Deififieux ^ q^jûX mille^écus , z7 
les ferait exécuter avec beaucoup d'exacti- 
tude ^ ainsi quù les têtes qaijhnt des com-^ 
phts^ et qu'il serait bientôt tranquille dajis 
aon royaume. » 

Sur la question septième, relative aux 
lettres secrètes envoyées en province ^ voici 
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ce que répond Desfiêux : « Que jamais il 
n^écrit de lettres^ qu'il les a communiquées^ 
et communiquera toujours celles qu'il écrira , 
quand le club les voudra voir* qu'il se sert 
toujours des principes de la conttitntioa 
pour faire faire ce qu^it veut / que , 
sous ce voile , il ne craint rien et remue 
fow^5eic.(i).» 

La /perfidie de De^fieux n'est plus don-, 
teuse, il est manifeste qu'il agissait comme, 
espion ou agent de la cour, dans la sorciété 
des jacobins , société qu'il trompait et qu'il 
remuait à son gré , squs le voile de la cons- 
titution ; il existe d'autres témoignages de sa 
trahison et de sa puissante influence. 

Un député de la convention avait recueitli^ 
«ur les intelligences secrètes de Desfiêux 
aveq la cour, et sor l'argent qu'il en rece- 
vait, des preuves matérielles , auxquelles étsHt 
adjoint l'extrait de la pièce qui vient d'être 
citée. Instruit qu'on avait confié à ce traître 
une mission importante en Suisse , il enveya 


f 1 ) Troisième recuerl des pîèces imprimées | etc»^ 
tewQ 3» I ô% CCI y pag» 25 et 2Ô« 
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êopîe de toutes ces pièces au conseil exé-* 
cutif provisoire. Les ministres qui compo- 
saient ce conseil sentirent qu'ils avaient très- 
mal placé leur confiance. Desfieux fut rappelé. 

Quelques mois après, cet homme eutasseï 
de drédit sur les membres du comité de sû- 
reté général et sur les plus influens de la 
convention , pour faire déeréter d'accusa- 
tion le député qui avait dévoilé sa trahison. 
Celui-ci j mis hoi^ la loi , n'échappa à l'écha- 
faud que par la fuite. Desfieux ^ dans une de 
ses brochures, s'est vanté ^ en déguisant les 
motifs de sa conduite , d'avoir provoqué le 
décret d'accusation contre ce député (i). 

De ce fait on peut juger de la puissance 
étendue de ces misérables agens , des desseins 
sanguinaires des chefs qui les dirigeaient (a). 

Les intrigues de Desfieux devaient être 


: (i) Cette brochure est intitulée ; Jbesfieua: y dé^ 
tenu dajts la prison de Sainie^Pélagie , d ses conci" 
ioyens. 

t'S) Cette afîaSre est plus am-plement exposée dans 
4ine birochure publiée>a l'an 3 | intitulée : Suppléa 
ment aux crimes des anciens comtés degouveme* 
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çoQJïiies de Collot'd^Hfirhois ySQn ami/soa 
défeaseur, qui est parvenu plusieurs fois à 
lefaire sortir de prison; elles devaieiil éire 
connues des membres du comité de sûreté gé.T 
uérale , puisque les preuves de la trahison de 
eet agent étaient publiques : ne serait-on pas 
encore autorisé à les soupçonner de compli- 
^ cité. Les faits qu'il nous reste k rapporter 
établiront le mérite de ces soupçons^ 

Vers le temps oii jD&^^2ia; trahissait , où 
Tor de la cour entraînait furtivement quel-» 
ques défenseurs de la liberté sous les^ ban- 
nières du despotisme , plusieurs observateurs 
avaient aperçu ou au moins conjecturé l'exis- 
tence, de ces manœvres secrètes. Dans le dis- 
cours que le ministre Rolland adressa y le 
lo juin 1792, à Louis XVI, discours plein 
d'énergie et /le ces vérités solides que les 
rois n'entendent point dans leur cour, et 
"dont ils ne profitent guerre , quand il leur 
arrive de les entendre 3 on Ut cette phrase : 


ment , ou Tableau de la con^luiie politique d'un 
représentant du peuple mis hors la loi^ etc* ^ p. 129 
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te Déyk les déclamations dé quelques démà^ 
gogîstes outrés rëvelll^nt les soupçons de leur 
rapport avec les intéressés au renvcrsemeut 
de la constitudoa. » * 

Des divers témoignages qui tiennent 
cl'étre rapprochés ^ il résulte *que la cour dé 
Louis XVI , outre plusieurs perfidies pas- 
«ée^ sous silence , comme étrangères au su* 
f€X {\)y employait tous les moyens que ses ri- 
chesses lui fournissaient, que ton inclination 
et ses alentours lui suggéraient^ pour contra- 
rier , tourmenter Topiniou publique^ pour eu 
former une à son gré ^ avec des pamphlets 


( i) Pen(}atit que Louis XVl protestait de son at- 
tachement a la constitution , qu^il avait juré de 
ffiâ in tenir, il envtt-yaiti en secret , Mallèt^Dupan 
teti Autriche pour engager left^nissàncesd^ÂlIemagne 
Â Venir porter la guerre en France ^ et tdnTener cette 
constitution. Il renvoyait «es ministrea coatre-rëvo* 
Jlutionnaires | en .prenait d'autres moins suspects | 
mais il communiquait secrètement avec les ministres 
renvoyés et prenait leurs avis , et se laissait ordinai- 
rement diriger par eu)c. On trouve la preuve de cêa 
faits dans Phiètoire de M. Bertrand de Molenlle » 
^nout dans Its toin«s 7 et 8. 
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d uAe inanité d'agens eonsacrës à cette ri* 
dîcule, honteuse et inutile entreprise: il 
résulte qu'elle a corrompu beaucoup d'in- 
dividus y notamment des hommes très-mar« 
quans dans le parti des patriotes, et les a por- 
tés à la trahison ; qu*eUe a armé , contre la 
liberté , des partisans de la liberté , qui^ p^r 
ses ordres , ont , sous le masque du patrio- 
tisme, assassiné plus sûrement le patriotisme 
et les patriotes. . 

^ Toutes ces manœuvres , toutes ces séduc- 
tions, tous ces écrits distribués à profusion 
ne persuadaient pas au peuple que l'opu- 
lence anti'-chrétienne du haut clergé, les 
dîmes, la féodalité, les privilèges et l'or- 
geuil insultant des nobles , l'arbitraire, les dé^ 
penses ruineuses et sans bornes de la cour 
ftissent nécessaires «t préférables au système 
de la liberté légale , de l'égalité des droits ; 
aussi ces manœuvres furent-elles toujours 
sans succès , ne changèrent point l'opinion 
publique , toujours plus forte que la volonté 
des rois, et ne servirent qu'à causer des mé- 
contentemens et des troubles , qu'à irriter ^ 
qu'à précipiter la n^arche de la révolutÎQn et 
^a chute du trône. 
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Une opinion pnbllque, fondée par Pigno-^ 
rance sur des théories mensongères ^ si on 
l'attaque aveclesr lumières de la raison peut^ 
à la longue, éprouver descbangemens; mais 
avec quelle arme attaquera-t«-on une opinion 
publique , produit^par les progrès des lu- 
mières? Par quel moyen aujourd'hui les chefs 
desgouvernemens pourraient-ils exercer leur 
empire sur la pensée, pourraient-ils faire 
rétrograder la civilisation ners la barbarie? 
Je n'en connais point. La contrainte, moyen 
qu'emploient les tyrans sans génie, sans 
instruction , ne peut opérer dans Fopinion 
que l'apparence d'un changement et non la 
réalité. Les tentatives redoublées de la cour* 
de Louis XYI pour atteindre ce but , prou? 
vent l'impérilïie de celte cOur* 

« 

§. m. 

De V influence du parti de Coblentz sur 
la mort de Louis HVI. 

Pendant que le parti de Louis XVI épui- 
sait ses' forces en voulaut refouler vers sa 
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souix^e le torrent de l'opiolon publique , le 
parti de Calonne, à Cobleotz, exerçait ausiâ 
sur les Français et sur leur révolution sa désas- 
treuse influence. Ce partie comme celui de 
Louis XYI y duquel il était détaché et l'en«' 
njBmi^ employa les mêmes moyens pour sé^ 
duire et corrompre ; mais, secouru, fortifié 
.par Tor de FAngleierre, par les conseils de 
jPitiy surtout vivement aiguilloxiné par cette 
6èvre brûlante qui fait tout entreprendre ^ 
qui pe laisse aucun repos, aucun respect pour 
les devoirs, aucune horreur pov^ les crimes ^ 
aucun remord à ceu^ qui ont le malheur 
d'en êlre attaqués , aiguillonné par Tambi* 
«tion de régn.er, montra plus d'audace., et 
.s'avança bien plus avapt dans la carrière d& 
la perfidie et des forfaits ^ au bout de laquelle 
paraissait un trône à occuper. 

Jfe vais réunir ici toqtes les notions éparses, 
capables d'éclairer cette matière obscure _, et 
de faire juger de l'influencede ce parti ^ur 
l'arrestation ,• le jugement et la mort de 
Louis XVL 

Les premières révélations dé ces affreux 
m^'stères sont cQn^jguées dans V Histoire se^ 
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crête àe CohUntz^ dont je vais donner <|uel'^ 
ques extraits . 

On y voit d'abord que les moyens prépa- 
ratoires rois en œuvre par le parti de Co- 
blentz^ consistaient à dif&mer Louis XYI et 
la reine son épouse. 

Voici ce qu'on lit dans celte histoire , cha- 
pitre 6 : (( Louis XVI et la reine devinrent 
Fobjetd'une diffamation conlinueàCoblenlz; 
on leur imputa les malheurs de la France; 
on leur reprocha la suppression de ceui des 
corps militaires gentilshommes qu'on venait 
de recréer à Goblentz, et laquelle, disait-on, 
aurait à jamais réduit ces nobles à l'inactivité 
et à l'oubli , si le comte d'Artois n'eût pa» 
saisi celte occasion de leur restituer leur état. 
ôa s'attacha avec un art incroyable à démon- 
trer que la reine était l'ennemie de la no- 
blesse j qu'elle avait toujours eu le projet de 
l'anéantir ; qu'elle était secondée dans cette 
résolution par Léopold son frère , qui avait 
le même plan pour ses états. 

a» Ces calomnies une fois posées en prin- 
cipe, dire du bien de Louis XVI fût un 
crime à CobUntz, en dire du mal fut une 
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vertu. (Le ticomte D*** disait publique-^ 
ment : Si je tenais la reine ici, je l'écrase'^ 
rais sous mes pieds ). » 

L'auteur avait déjà annoncé que Galonné 
gouvernait tout à Coblentz, et gouvernait 
avec une rigueur excessive. 

c Calonne , continue-t-il , fît connaître le 
résultat de son plan à ceux des anciens eour-* 
tisans de Versailles , qui , dans la révolution, 
ayant joué le rôle de démagogues^ n'osaient 
pas venir se ranger parmi le rassemblement 
des émigrés. Ces esclaves de la puissance do- 
minante ^ et d'ailleurs les très-anciens com- 
plices du projet d'établir le pouvoir absolu , 
bien persuadés^ comme ils Tétaient^ que 
Louis XYI ne leur restituerait jamais ni sa 
confiance , ni les abus dont ils étaient accou- 
tumés de se nourrir, acceptèrent le pacte do 
conspiration coblencienne copire sa ma*- 
jésté. Ils attisèrent les défiances du peuple 
€ontre Louis XP^T ; ils fomentèrent les 
émeutes et les perpétuèrent. Il s'établit alor» 
entre eux et Calonne une correspondance 
si active que leurs émissaires se succédèrent 
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d chaque inatant sur toutes les routes de 
la France à Coblentt (i). » 

On lit ensuite qn'il savait : a qu'il ne se 
ferait rien de décisif en faveur d'une contre* 
révolution ; que l'armée prussienne et celle 
des émigrés batailleraient tout Thiver dan» 
leurs culnde-sacs , pendant que les agens de 
Calonne y épars dans V intérieur ^ secoue-^ 
raient le flambeau '4^ la guerre civile à 
Paris et dans les provinces méridionales ; 
pendant qu'ils inculperaient le roi d'être 
le précurseur de ces nouveaux désastres ; 
pendant qu'ils attiseraient des émeutes pa^ 
risiennes contre lui , et que sa majesté et 
ses enfans succomberaient dans le choc gé- 
ziéral««...)> 

A propos du manifeste du duc de Bruns- 
-wicky qui indigna la nation française, Pau-* 
teur ajoute : a les agens de Calonne à Parisf 
profitèrent du premier moment de celte ef- 
fervescence générale , pour alimenter les 
passions , pour lettre en activité les inté- 
rêts opposés. Les émeutes s'élevèrent, on les 

I I I ; Il I ' 

( I ) Histoire secrète de Coblentz , chap. & 
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attisa j îl se forma deux partis ; Fun marcha 
suc le palais du roi, lautre voulut en ititer-- 
dire l'accès. La guerre civile s'alluma , le 
massacre dura trois jours san» disconti- 
nuer (i); et d|jQ^ cette seconde révolution, 
bien calculée , bien préparée par Calonne ^ 
et qui ne s'effectuait que par la monstruosité 
de ses opérations , le roi et sa famille 9 éoliap-^ 
pant au massacre en^e retirant au milieu 
de l'assemblée nationale, furent enfermés k 
la tour du Temple, etc. (2) » 

Ainsi lesw journées du 30 juin, du 10 août 
furent provoquées par Calonne et ses agens. 

ce Jj'évèneinent *de la mort de Louis XYX 

sur l'échafaud.. .., de ce roi qui ne périssait 

que par les crimes de Coblentz et pour leur. 

eipiatioQ, devint un sujàt de triomphe pour 

«les auteurs de ces crimes (5). » 

(i) Il çst question ici de l'affaire du lOaoût. L99 
patriotes vainqueurs abusèrent de la victoire 9 il 7 
eut des massacres contre ceux ^des Tuileries qui 
avaient tiré sur le peuple. Ces massacres durèrent 
trois heures et non trois jours. 

(%) Histoire secrète de Coblentz , cbap. 8. 

(3) Histoire secrète d« CobUnts , chap. 9. Cet 
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. Ainsi les instigateurs du procès et de la 
eoildamnation à mort de Louis X^'I étaient 
des émigrés, étaient à CoUlentz, Ce n'est 
point un ennemi de ces émigrés , ce n'est 
point un partisan de la révolution ; mais c'est 
un royaliste, fort instruit des intrigues se» 
crêtes du ministre Càlonne , qui fait de pareil» 
aveux. 

On pourrait cependant douter à^e l'impar- 
tialité de l'auteur; il ava^t à se plaindre de la 
tyrannie du mimstre Calonne ; il n'était pas 
dans cetteMraaquillité d'ame qpi convient 
pour bien juger des évènemens et les expo- 
ser avec sincérité. Voyons si quelques autres 
témoignages pourront appuyer le sien. 

Lorsque Mallet-du^ Fan était en confé- 
rence avec les ministres de l'empereur et du 

. . • m 

ouvrage, d'abord anonyme^ parut en J793 : on 
Pattribua alors à M, de RharoL Une. seconde édi- 
tion en a été faite en i8i4 > à Paris, portant té nom 
de Roques de Montgaillard* Ce que l'auteur rap- 
porte sur la réunion de quelques courtisans constïni- 
^ tionnels à la faction de Gobientz ^ se trouve confirmé 
par M. de Bouille ^ dans ses Mémoires y tome 2» 

Causeur. TOmb vi. 4 
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roi de Prusse , auprès desquels Louis aYI 
Tavait secrètement envoyé pour les déier^ 
miner à porter la guerre en France , ces minis- 
tres lui parlèrent avec humeur et prévention 
des princes français, dit M. Bertrand de 
JHolepille , dans son histoire de la révolu-^ 
tion : ce on leur supposait des intentions enr 
fièrement opposées à celle du roi ^ et notam«- 
ment celles d'agir en indépendans, et de 
créer un régenU (i) )> 

Ainsi ces deux ministres itaient informés 
que les princes frères de Louis^YI avaient 
des intentions entièrement opposées à celles 
de ce roi, et qu'un de ces frères, nommé 
alors Monsieur , et depuis Louis XVIII , 
avait le projet de se soustraire à l'autorité 
royale , et de se faire proclamer régent de 
Pra/zc^, niêmependantldUgnédeLouisXYIj 
on sait,, par d'autres témoignages, que la 
régence était l'objet de ses plus ardens désirs. 

Qpant à la désunion qui existait entre le 
roi et ses frères , elle n'est pas douteuse* La 


■«iki 


(i) Histoire de la Révolution , tome 8, pag. 3)3. 
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F<icûon de Coblentz était considérée à la couk* 
de Louis XVI comme aussi dangereuse pour 
le roi que celle des jacobins. Le passage sui- 
vant d'un mémoire adressé à ce monarque 
en offre la preuve. 

(c C'est sur \aL faction de CoblentZj y est-il 
dit^ que le roi doit se repbser du soin d'a«- 
baltre totalement la faction des jacobins y il 
faAt queces detix partis se détruisent l'un par 
l'autre, et se rendent également odieux , l'un 
après l'autre , par leurs excès. Le roi s'est vu 
obligé de laisser triompher les ja<?obins, 
et il a souffert toutes les violences qu'ils se 
sont permises. Quand l'autre faction pourra 
prendre sa revanche , que le roi dissimule en- 
core ses véritables desseins^ et qu'avec une 
contrainte apparente, il laisse néanmoins 
cette faction triompher quelques momens , 
et qu^il tolère les excès que la Oengeance 
ne manquera pas de se permettre. ^Qu'il 
. laisse aux prises, l'une contre l'autre, ces deux 
sectes, également ennemies de la monarchie 
et du monarque ^ et quand elles seront mu- 
tuellement affaiblies, que la monarchie repa*- 
raitoe alors dans tout son éclat et dans toute 
6 • 4 * 
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sa pureté polir rassurer et consoler la na- 
tion )) (i). 

Qu'importe li mon objet si les événement 
ont prouvé que l'auteur de ces.conseils ma- 
chiavéliques avait mal lu dans l'avenir; tou- 
jours résulte- t-il de ce passage qu'il e^stait, 
entre Louis XVI 'et ses frères , une grande 
inimitié, des desseins contraires; toujours 
est-il vrai que cette citation confirme %n 
grande partie celles qui viennent d'être ex- 
traites de riiistoire secrète de Coblentz. 

Je pourrais cjter d'autres témoignages, no- 
tamment quelques endroits d'une lettre adres- 
sée à M. de Laporte y le 5i janvier 1792,011 
l'on dit que Breteuil^ ambassadeur du roi à 
Vienne ce est le principal arc-boutant d'une 
» intrigue qui a continuellement traversé les 
)) intentions des princes » (2). 

Je m'arrête à ce passage , extrait d'une 
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(1) Troisième recueil des pièces trouvées dan» 
Tarinoire de fer , tome 2 , n. CCIII , pag. 4-« 

(2) Sixième et septième recueil des pièces trouvées 
dans les papiers du sieur Delaporte ^ intendant de la 
liste civile , pag. 10 et 1 1. 
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lettre de M. Casoiie au méxiie M^c/^Xa- 
porte : <c La Gazette de^ZXitrpsoi j A\i.i4i oc- 
tobre (1791 ) , me meila tfxorl daij^le cœur. 
Quoi-! la femiQe du roi intriguerait contre 
elle-mémel ... Je me rappelle l/e triomphe 
d'o|>ëra , dppt uoei *vj^sioQ la reodait le sujet : 
voudrait-elle ne irioraphei* qu'à la comé- 
die,?, p;. 

Oii\voi^icJ qi^e C<3ro/^^ ignorait la division 
subsistante dans la famille royale; qu'il igno- 
jait.ou qu'il ne coaqai»^sait que Tagueraenl 
les .d<ç9seios perfides de la cour de Coblenlaj- 
Voila pourquoi il s'étonne de ee qpe la reine 
intriguait contre Calonne, et k sou avis c'était 
intriguer contre elle-même. On vçit iiéan- 
mc^ipos^pj^V ce qui suit qu'il (Connaissait asse^ 
bien ^ea. autres dispositions decetle cour. 

» Je sais que^i Louis XYI se fût fait poi- 
gnarder par lacause (lespairiotes), 5^5y/'è/Y?-s 
et ses nobles s^ en, wy:an garaient». 

x> Mais si les frères (^ç Louis 'K.YJ^pçng^er^ 
rent le royaume^ en dépiide sqfeniine^ tout 
est dit pour lui-même » (i). 


tami^imÊmmmmm^im^mmÊmmmmmmmmmmmmmrmmmmrmmmmmm^^^^» 


(1) Sixième et septième Tdcueil^dey pièces troufëes 


\ 


( 54 ) 

On voit ici i*. que la reine redoiuaitet 
contrariait de tout son pouvoir les frères du 
roi et leur faction de Coblenlz } 

a"". Que ces princes et les nobles émigrés 
qui les avaient accompagnés dans cette ville, 
ituraient appris avec satisfaction l'assassinat 
du roi ; 

5*. Que si les frères du roi eussent pu con- 
quérir la France , Loub XVI mat été dé- 
trôné par eux. 

Cette lettre vient encore à Tappuv de ce 
que renferment les citations de Yhistoire se- 
crète de Cobleniz. 

L'origine de la haine entre Louis XVI y 
surtout entre la reine son épouse et les frères 
de ce roi, de ^ambition du frère qnalîfié de 
Monsieur^ de ses projets d*envaliîr Tauto- 
rité suprême au préjudice rîu roi, et de ré- 
gnera sa place sous le litre de régent , re- 
monte aufi premiers temps Je la révolution. 

Des lettres de ce prince , insérées dans un 
ouvrage intitulé les prisonniers du temple et 

" -— — : % 

dans les papiers du sieur Delaporie^ intendsnt de i% 
lUtiB civile ,, çag.. x6 €t 17.. 


(&5) 

reproduites dans deiix brochares noa^eU^s , 
ne laissent pins de doute sur celte haine, sur 
ces causes et sur ces projets. La première y 
datée de Versailles , du 1 3 mai 1 787 , et adres- 
sée au duc de Fitz- James est ainsi conçue: 
c( y oiei ^ mon cher duc, l'assemblée des* 
notables qui tire à sa fin , et cependant vous 
n'avez pas encore abordé la grande question. 
Yous ne pouvez^ douter que les notables n'hé-* 
siteront pas à croire , d'après les pièces qua 
vous leur avez remises il y a plus de six se-* 
maines^ que les en/ans du roi ne sont pas- 
les siens. Ces pièces prouveut jusqu'à l'évi- 
dence la conduite coupable de la reine. Vous 
êtes un sujet trop attaché au sang de vos 
maîtres pour ne pas rougir de ployer devant 
ces fruits adultérins. Dès demain donc^ pas. 
plus tard, prc^osez un rapport à mon ba« 
reau sur ce si>jet(i). Je serai absent ; mais moa 


(1) On sait que lors de Rassemblée des notables ,, 
le bureau de Monsieur f frère eu voi y £u4 absolumentr 
contraire à tous les autres. Ce prince> calculait de- 
puis long- temps les moyens de sefaire^tout a« moins^ 
npmmer régent du royaume ...W a varié dans ses pro- 


(^^ ). 

frétée (l'Artois y dont le bnieau ne lient pas 
de séance^ présidera à ma place. Le fait dont 
îl s'agit , une fois avéré , les conséquences 
sont faciles à tirer (i). Le parlement, qui 
n'aime pas la reine, ne fera pas grande diffi- 
culté; mais s'il avait la fantaisie d'en élever, 
nous avoins le moyen de le rendre raison-*- 
nable (a). Qualit aux ctals-généraux, j'es- 


jéts : son dernier fut de ressusciter la grande féoda^ 
lité\ et voilà pourquoi ilacquit des terres dans toutes 
lés provinces^ afin d'avoir une souveraineté dans 
toutes. >?" ' { Note de l'éditeur de ces lettres. ) 

(i) ce II n'y a aujourd'hui que très-peu de per- 
sonnes qui savent qii'il est l'auteur du dépôt des 
pièces qui fut fait au parlement de Paris, lors de l'as- 
semblée des notables , par le duc de Fi tz- James , au 
nom dés ducs et pairs du royaume. Ces pièces men- 
songères avaient été fbrgéei» dans un conciliabule , 
pour priyef. les enfans du roi de rhéritage de leur 
père. La couronne devait passer aux enfans du comte 
d'Artois. J9 {Note de l'é(^iteurde ces lettres,) 

(a) On çait que tous les membres du parlement 
qui ont: eu connaissance du dépôt fait par le duc de 
Fitz-James j ont été guilloiinttS ;. que M. de Mtds^ 
herbes Ta. été^ parce qu'il était dépositaire du codicille 
secret du roi. {Note de P éditeur de ce^ lettns* } 


1 


( 5? ), 
père bien qu'on en parlera long-temps avant 
d'y penser sérieusement. Enfin il faut tenter 
le coup , et comme nos prétentions reposent 
sur la vérité , il faut réussir. Ce n'est qu'ainsi 
qu'il me sera facile d'oublier les sacrifices 
énormes qu'il m'a fallu faire pour acquérir 
cette conviction. Je sais qu'elle ne sera pas 
très-agréable au roi ; mais entre nous,- jouet 
comme il est de sa femme, mérite-t-il de ré- 
gner} Oui, mon cher 1 ilz^James^ c'est un 
pauvre sire , et l.i France est digne d'avoir 
un véritable roi. )) Signé , Loliis StanUlas 
Xaçier. 

Dans celte lettre on voit .que ce prince es»t 
disposé à tout tenter, mêm'fe à sacrifier Icsân- 
térêts de Louis XVI son frère et l'honneur 
de la reine, pour atteindra le Ijut qu'il ambi^ 
lionne -, dans la suivante on le verra , avec les 
mêmes dispositions, et déplus, avec les pro- 
jets de conspirer et d'efTecluer une insurrec- 
tion contre le roi. Il écrit à M. de Fàvras ^ 
le 1*'. novembre 1789 : , . . . ^ . 

<c Je ne sais, Monsieur , à quoi vous em- 
ployez votre temps et l'argent que je vous«n- 
voie. Le mal empire; l'assemblée détache' 


(58) 

tous les jours quelque chose du pouvoir royal; 
que restera*t-il si vous différez? Je vous l'ai 
dit et écrit souvent ; ce n'est point avec des 
libelles j des tribunes payées y quelques maU 
heureux groupes soudoyés que Ton parvien- 
dra à écarter Bailly et Lafayette, Us ont 
excité l'insurrection parmi le peuple , il faut 
qu'une insurrection les corrige à n'y plus re- 
tomber. Ce plan a en outre l'avantage d'inti- 
mider la qpuvelle cour et de décider V enlè- 
vement du Soliveau. Une fois à Metz ou à 
Peronne, il faudra hien qu'il se résigne. 
Tout ce que l'on veut est pour son bien, puis- 
qu'il aime la nation, il sera enchanté de ia voir 
bien gouvernée. * 

3) Renvoyez au bas de cette lettre un ré^ 
eépissé de 200,000 francs» (i). 


(1) Ceslettre^, publiées depuis loag-temps dans. 
Touvrage de M. Regnaut Vatrin , intitulé les Pri^ 
sonniers du Temple , ont été constamment considé* 
rées comme authentiques. Cet auteur les tenait da 
gouvernement directorial. Le critique le plus sévère 
|ugera qu*elles ne peuvent avoir été fabriquées. On y 
tetrouve le style du prince qui les a écrites \ elleacoB» 


/ 


( 59 ) 
Si telles élaienl, à Paris ^ les dispositiom 
4e ce prince, sa baine contre le roi et la 
reine ; «i déjà , d'une manière aussi marquée, 
il séparait des siens les intérêts du roi son 
frère , et s'apprêtait, par des moyens violègé, 
à régner h sa place Ç se trouvant à Cobleiita 
moins contraint et dans des circonstances 
plus favorables à ses projets ambitieux , surr 
tout dans le temps où le roi était prisonnier, 
que ne dut-il pas projeter et faire pour le 
succès de ces projets? On peut donc, sans 
être téméraire , présumer que Monsieur « 
avec plusieurs nobles émigrés^ conspirait la 
perte du roi son frère , et que les émissaires 
qui se succédaient sur les routes de la France 
à Cobleniz, comme on le lit dans l'histoire 
secrète de cette ville ^ n'avaient d'autres ob- 
jets que de déterminer , de hâter les émeutes 
parisiennes, les insurrections du 20 juin, du 
10 août , l'arrestation ^ le. procès et la moit 


.1.^ 


cordent parfaitement avec les circonstances et expli- 
quent d*une manière très^satisfaisante les évènemens 
énîgmatiques des temps où eli«sont été composées. 
JVnrai bientôt occasion d'en citer quelqueaautres» 


•I 


( ^o ) 

de Louis XVI, mort qiiî , suivant l'auteur de 
cette histoire , devint à Coblenlz un sujet de 
triomphe. 

Dans une pièce trouvée parmi les papiers 
à^^urand de Maillane , et dont je donne- 
rai bientôt un plus long extrait, on trouve 
ces phrases confirrûatives de la présomption 
que je viens d'émettre : 

«c Les émigrés, s'entend les grands sei- 
gneurs et les évêques , disaient hautement , 
•en 1792 , que le roi éid\i jacobin , constitu- 
4ionnely qu'il n'était point propre à la cou- 
ronne, qu'il fallait un régent, en désignant 

pour cette place. Monsieur Les 

éniîgrés répétaient, comme des perroquets, 
que le sacrifice du roi avait été jagé néces- 
saire ; qu'on ne voulait ni de la reine pour 
régente , ni de son* fils pour roi; que ies 
•princes étaient d* accord sur cela avec les 
'pHhees du sang et la haute noblesÈÉ. Tous 
« ces propos sont parvenus à la cour de Yiennej 
aussi l'empereur n'a jamais voulu recevoir 
dans ses états ni le prétendant ( Monsieur ), 
. ni son frère y> (2). 

(0 Voyez le Moniteur à\x 20 germinal an G. 


C6i) 

La cour de Coblenlz parvînt, par l'cnlre- 
izike de DàmourieZy à faii-e consentir le rôt 
de Prusse au sacrifice de Louis XVI. Voi<a 
ce que portent quelques lettres imprimées 
dans le volume , intitulé : Correspondance 
générale des émigrés. 

« 11 y a eu transaction entre Dumouriez 
et le roi de Prusse, écrit de Trêves, le 3 oc- 
tobre 1792, l'abbé Martin^ chanoine à 
Verdun; ilestconvenu de livrer Louis X.VI; 
cela n'opérera pas précisément ce que nous 
appelons la contre-révolution , les scélérats 
resteront maîtres du terrain, T anarchie suh^ 
sistera et bientôt nous serons maîtres (2). 

Une autre lettre, adressée à M. le comte' 
de Lambertye à l'armée des princes^, par sa 
soeur, porte : (C On ne conçoit rien aux con- 
férences du roi de Prusse avec Dumouriez. 
Od parle d'un accommodement; cela ne me 
-paraît guère possible ; à moins que l'on ne 
regarde le royaume pour rien du tout et 
qu^on ait le projet de câhserçer les jours du 


( I ) Correspondance originale des émigrés ^ ou les 
émigrës peints par eux-mêmes , pag. 41 • 


roi de France et de nous sacrifier. Alors , 
adiea la noblesse , et le cFergé ^ et les pt«GH- 
prîélés (i) ». 

. M. le comte de Laspinasse-Longeac écrit 
de Coblentz , le 7 octobre, une lettre oùTon 
trouve cette phi^se : « Le roi de France a 
» appris, dit- on, ai^ec sa ladrerie ordinaire , 
)) qu'il n'était plus roi » (2). . 

Ainsi la cour de Coblentz avait tellement 
subjugué, perverti l'opinion des nobles 
émigrés , que leur dévouement, leur amour 
si vantés pour leur roi furent promptement 
changés en haine , en mépris pour sa per- 
sonne : on voit qu'il^desiraient sa mort; 
qu'ils la regardaient comme nécessaire, et 
qu'ils craignaient même que ce roi n'échappât 
au supplice. Les dispositions de ces nobles 
font connaître celles de la cQur de Coblentz 
qui les dirigeait, et confirmentlesavœuxfaiis 
par l'auteur -de V histoire secrète que nous 
avons citée. 

Lorsqu'on s'occupait à la convention du 

(1) Correspondance originale des émigrés , ou les 
émigrés peints par eux-mêmes , pag. 18. 
(1) Idem. pag. 119. 


(63) 

procès de Louis XVI, le 28 décembre 1792, 
Afonsieur écriysih au comte d'Artois : aToul 
ce que la fortune pouvait imaginer de plus 
fatal s'était réuni contre nous, depuis dix- 
Luit mois; mais il semble qu'elle veuille s'ap* 
paiscr et nous regarder^avec plus de faveur. 
Que nous importe en effet que Condé ait ob- 
tenu ^ à notre préjiîdice^le commandement âe 
l'armée fournie par le roi de Prusse et l'em-^ 
pereur , si le Coup qui se prépare est frappé? 
11^ vaut lui seul une armée. Soixante monta^ 
gnards de l'assemblée et le ministère anglais 
nous restent ; avec de tels secours on peut tout 
espérer. Sortez , mon frère , de la léthargie 
voluptueuse où vous êtes plongé. Voyez Pitt 
plus souvent. Je. conviens qu'il est dur de 
ramper lorsqu'on devrait donner des ordres ; 
mais ce temps n'est peut-être pas très-éloigné : 
le roseau qui ployé vit plus long-temps que 
lé chêne qui rompt. Vous serez chêne à votre 
tourj mon frère, et dieu sait ce qu'il en ré- 
sultera ; rendez-moi compte de tout , singu- 
lièrement des nouvelles dispositions du cabi- 
net de Georges III , ou plutôt de Williams 
Pitt. Signé , Louis-' Stanislas- Xavier. ^ 


(64) 

La lettre suivante de Monsieur à son fréro 
le comte d^Artois, achève de prouver que la 
mort de Louis XVI fut en partie laur ou- 
'vrage et devint pour ces deux princes un 
sujet de joie plutôt que d'affliction. 

ic C'en cst.fait , mon frère , le coup est 

porté* Je tiens dans mes mains la nouvelle 
officielle de la mort du malheureux LouisX VI^ 
£t n'ai que le temps de vous l(i transmettre* 
On'na'apprend aussi que son fil» s'en vai mou- 
rant. En donnant des larmes à nos proches, 
ffous n'oublierez pas de quelle utilité pour 
Vétat va devenir leur mort. Que cette idée 
vous console , et pensez que le grand prieur 
votre fils est , après moi , l'espoir et Vhé" 
ritier de la monarchie. Signé Louis-Sta^ 
nis las- Xavier. )) 

Dans la première lettre , Monsieur dit 
.qn^un coup se prépare ; que ce coup , s'iZ 
est frappé , vaudra pour lui autant qu'une 
armée. Dans la seconde y il annonce que ce 


><•»■ 


(i) Ces deux lettres ont été tirées de la même 
source où nous avons puisé Us précédentes lettres 
du même prince. 


^ 
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khilfi ésti^ùrié. Il dispose de l'or de PAtiglc^ 
terre 3 soixante membres delà convention^ 
du pariî }e plilseiagiéfé, )<^ plus inlfluent, Inî 
ioDl vendus ; il est instruit des préparatifs dil 
coup 9 il en connait bientôt rexéeùtion ; il 
s'en console ^ il s'en félicite ; peut^ou douter 
qu'il n^ea soit Fauteur ? 

La réunion de ces témoignages, provenus 
de sources différentes , et qui n'ont pu être 
concertés, forme une preuve telle que i^his-» 
toire n'en offi*e guère de mieux établie j 
tous s'accordent sur les points principaux. 
A Coblents^ on fit de Louis XVI l'objet an 
mépris et des injures des émigrés ; sa mort 
fut résolue par les chefs de l'émigralxoni ou ^ 
suivant Un de ces témoignages^ par Calonne , 
leur mtmslre« 

La voilà mise au grand joifr, c^tte èecrvrd 
d'impiété j il est enfin connu ce parricide ré vol^ 
(ant ! La dévorante ambition , un tritM 
dont k nature frémit^ des hommes inflnens 
achetés, des hommes trompés qui les secon- 
dent, tels sont les motifs, les moyens et les 
insti*umetfs. 

Quel jour nouveau vient marintenatit éclai-» 

Censeur, tome yi, ' 5 
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rér celle pariîe soulerraîne de l'hîstolre re^ 
voIutîoDDaire dont jusqu'à présent on n'avait 
connu que la surface ! Quel champ vaste 
s'ouvre aux réflexions ! Quelle subversion de 
l'ordre élabli ! Ce sont les coupables qui ac- 
cusent et qui provoquent la vengeance des 
crimes qu'ils ont secrètement commis ! 

Louis XYI, trop faible pour vaincre les 
préjugés j les habitudes de son éducation y 
trop irrésolu pour se diriger vers un but 
unique, ne put que hésiler, dissimuler, cor- 
rompre et trahir , et ne sut le faire qu*avec 
maladresse. Les membres de la convention 
peuvent dire qu'il viola ses sermens ; que la 
preuve matérielle existe; qu'en déchirant ainsi 
le pacle qui le liait à la nation, il perdit le droit 
de réclamer l'inviolabilité que ce pacte lui 
garanlissait ; qu'il a pu élre jugé; qu'il était 
coupable envers la nation française; que tous 
l'ont déclaré tel ; qu'ils n'ont varié que sur 
la peine à lui appliquer, et qu'ils ontpu^ sans 
compromettre leur conscience', le condamner 
à une peine plus ou moins rigoureuse. 

Mais Louis XYI était-il coupable envers 
ses frères, envers les émigrés^ 


(Si) 

' t!é n'est pas la très-grande nlajorité dés 
conventionnels qu'il faut accuser de cette 
mort : plus d'un mois avant leur arrivée ^ 1% 
trône était renversé et le roi prisonnier; tout 
espoir de le sauver était perdu. Mais les vé- 
ritables auteurs de ce meurtre sont ceux qui 
ont excité les émeutes parisiennes; qui ont 
provoqué , précipité le jugement de ce mo^ 
narque; qui ont menacé^ terrifié ceux qui 
devaient le juger ; qui ont produit les jour- 
nées du 20 juin et dit 10 août , fait fuir 
Louis XVI des Tuileries , qui l'ont fait em- 
j[>risdnne)r au Temple ; ce sont ceux qui ont 
aussi suscité aux â et 5 septembre lès mas- 
sacres dans les prisons, afin, sans doute, que 
celle du Temple ne fût point épargnée j ce 
isont ceux qui, dans la nuit du 9 au 1 o août , 
créèrent ^ soudoyèrent cett^ assemblée cotn- 
posée d'homloies justement abliorrés,appelée 
Commune do Paris , qui usurpa tous les 
pouvoirs^ autorisa et commit tous l^s excès , 
domina, épouvanta long- temps 'l^assemblée 
législative et la coirvention elle-même; ce 
sont ceux qui , voulant pour eux la royauté 
dans la plénitude de sa ptiissance , et qui ne 
6 5 *. 


(68) 

vonlactt pas de liOuis XYI , ont employé'le»^ 
mêmes inslruDieDS (cette cofttcaunê iltégalf 
été Paris) pour sacrifier et Louis XVI et ley 
républicains destrucienrs de la royauté. 

Je Yais réunir , dans la section suivante , 
toutes les notions propres à établir que les^ 
mêmes motifs , les mêmes intérêts , lesmémes- 
mains , ont porté à t'écbafiàud Loiiis XVI et 
les plus purs républicains, 

$. I V. 

J)e rinfiuence des chefs royalistes sur, les 
excès de la ré$folu4'ion et le régime de la 
terreur. 

Déjà on a vu, par une lettre ci— dessu» 
rapportée (i), que Monsieur ^ frère du roi , 
cherchait , dès la fin de lyi^Q 9 à susciter une' 
insurrection dans Paris ;. que cette insurrec- 
tion était organisée; que son agent principal , 
M. de Favras, en répandant des libelles y 
en payant les habitués àfis tribunes , en sou^ 

(1) Voyez ci-su8 , pag. 57. 


<69) 
Voyant tevîx qui composaient les groupés , 
encourut iâs reproches de ce prince, qui trOH*^ 
tait €06 moyens trop lents et peu efficaces* 
Cette conspiraiion ëcbooà; M. de Favraê 
£iat petida , et l'instigateur se tira de ce oiau*- 
Tais pas y en aiiant , le «6 dëcembre 1 769 , ht 
l'assemblée de ia tommune de Paris^, y faire 
^n apologie et quelques dépiontrations de 
patriotisme. ^ > 

II accorda il la VeuTe de cet infortune une 
gratification de is^ooe Hv* ^ et une pe^sioQ 
qui ne fut pas long^eiiips payée. De eei» 
iaits j dont la notoriété est iMiblique , et que 
personne aujourd'hui ne révoque en doute y 
on doit coioelure que les conspirations ^ les 
traxi^es mystérieuses furent dd bonnç heure 
familières à ce prince , et qu'il pAt ^ dans Ja 
sniie ) devenir capable .d'en oardir de phis 
eompliquéei^ 4lepeffeciionoer oet ait ^ et;de 
se Uvrer ^ avec quelqaé succès , à de plus 
^asUseoneejpiiooadeee^eare ('i)v ' 


(1) Dans le Mémoire sur la trahison de Pichegrit 
(Mtr M, ée Mont^dillard ^ oft voit , page 42 , un por- 
tf ait de ca pykicé i ce pertrait â'0st pé$ flatl«. 


('70 ) ^ 

. Peu.de Jterops après l'affaire de Fapraêy 
versles premiers mois'de l'an i ygo^LouisX YI 
Cuûnformé de la coalition et des intrigues de 
C«fo/i;î^, favori ;de Monsieur ^ avec le mi- 
nistre d'Angleterre , le fameux Pitt, qui 
fournissait les sommes d'argent destinées à 
e^iciter desipsijirrecûons dans l'intérieur de 
la France. On ignore enlfaveur de quel parti i 
ce^n'était certainement pas pour le parti desi 
révotutionn^ires^nipourrcelui de Louis XVI , 
puisque ce ^ roi ^n/fit<téœoigner soii mécon- 
tentement à l'ex-Dsânîstre français. Ainsi. C0 
nepouviiit;eti(G:(|u<e p<>urle parti des {rèreâ 
de, ce •roi, '^ . - ' , 

Calonne , pour se : justifier , écrivit, le '9 
avril 1790, à LouLsXYIip une longue lettre 
ou se lisant ces phrtises : a Je suis informé , 
sire;, que ceux ^ui s'acBarnent.à vous trem-^ 
pbr^>s'efforceni de vous persuaderqpé VAny- 
gléterre influe dans les troubles quîsi)oiiile«' 
versent votre royaume j ' qu© cfest de l'An- 
gleterre qu'est venu Fargent emplojré aoor:: 
rompre vos troupes et à susciter des in^i^r* 
rections ; enfin que cette navien rivale /pour 
$e vengçr d^ H pçrte d# l'Amérique , s^oct 


(71 ) 
eupe des moyens daccroùre nos désordres , 
et fomente ^ sous main , ce qui tend à 
l'entière destruction de 4a monarchie fran-« 
çaise (i). » 

Tels sont les griefs dont la cour de Londres 
était accusée, dès les commencemens de l'an- 
] 790. Calonne les désavoua formellement ; 
et , pour confirmer son désaveu , il joignit, à 
sa lettre une note qa'il avait adressée à 
M. Pitt , et la réponse de ce dernier à cette 
note. Pitt a son tour désavoua le fait (a). 
Tout mauvais cas est reniablejmais qui croira 
à la bonne foi , à la véracité de ces deux po- 
litiques , pour qui la dissimulation était un 
mérite? Qui sera dupe de leurs dénégations? 
Le roi , à ce qu'il parait^ ne le fut pas : il ne' 
répondit point à la lettre de Calonne (3). 
Les évènemens suhséquens ont offert des 


(1) Troiaième recueil des pièces trouvées dana 
Parmoire de fer , s* XXV , pag. 63. 

(a) Idem , n. Cr,XXVII et CLXXVIII , pag. a8a, 

2«3. 

(3) Le roi avait écrit de ta main | au haut de I4 
If ttre de Qnlonne , ces mots z Point répond^. 


! 
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(7*) 
preuves trop aauldpUées de Ja connivence dt 
cet ex^rnioistre émjgré , avec la cour jde Loa» 
dres, etdes rqaui innombrables qu'a causés en 
France l'or de celte cour, pour douter de la 
féalité de cette inculpation. Aussi l'on est 
bien autorisé à dire que, dès les commence^» 
mens de Tan 179O1 Calonne^ très-attache 
i»uiL frères du roi , Cahnne qui , peu d^ temp^ 
9près t dirigea k Coblent? le parti de ces 
prioces, qui futTâme de toutesleurs intrigues, 
commençait alor$ , de concert avec Pitts k 
exécuter leurs proj^s de domination ^ com^ 
mençait à troubler la France et à exciter ^ 
dans sa patrie, des mouVemens séditieu:i. 
On verra, par les preuves que jevaispro* 
duire , que rexéoution de ce projet a été 
constamment suivie, 

. On a trouvé, chey^Durand de Maillane yune 
piècclue dans le cours delà procédure relative 
à cet ex-conventionnel, cotée et signée par 
lui comme étrangère à son affaire ; je ne là 
citerai pas entièrement , je négligerai tout 
ce qui s'y trouve sur la dissimulation , les 
projets ambitieux et les actes criminelsi 
(juç Ton y reproche à Monsieur:^ nommé. 


y 
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liouîs XVIIT ; je me bornerai à reproduite 
les passages qui se rapportant a l'objet de cet 
Article; 

• <f Lorsqu'il ( Monêieur) vit que Teroper 
reur Léopold ne voulait poiut déclarer h 
guerre à la Ffsince , il eoaprunta deux mil** 
liom en Hollande (i)^ et les envoya à Du^ 
mouriez , pour qu'avec cette somme il cor^ 
rompit le conseil du roi (Louis XYl ) , et lui 
fît déclarer la guerre à l'empereur et au roi 
de Prusse. Celte perfidie a transpiré et a 
beaucoup contribué à la reiraiie du roi de 
Prusse, qui ^ pour s'en venger, ainsi queFeni* 
pareur, n'ont point voulu lui souf&ir d'ar- 
mée. Voilà l'uuique cause du licenciement 
de celle qu'il avait consenti qu'il eut » 

Ainsi voilà deuit millions employés pour 


■ 1 n II I > ■ ■■< . -^^m0t 


(i) Ces deux millions furent , dit- on , emprunté^ 
AU prince NassàU'Siegen , qui , lui-même, les env* 
f runta au roi de Prosse. Ces deux millions , s'ils 
sont les mêmes que ceux dont il est parlé dans fs 
texte , n'étaient pu encore payés au mois çL'âo4( 
l3i4- (Voy, Correspondance dé Louis^VIJJy^tXi | 
P«g. I -74, U note.) » 


(7^) 
corrompre et pour donner la guerre à la 
France. Continuons. 

« II y a un temps prescrit parrexpërîencc 
'ponrqàe'la vérité soit mise au jour sur toute» 
choses. On peut néanmoins avancer , en at* 
tendant qu'on ait ramassé çà etià cette vérité, 
que c^est le dehors qui a dirigé Robes^ 
pierre. Il était entouré d^agens de Moti^ 
sïeûry qui lui ont successivement désigné les 
p>ersoUûes* dont il t^rafgnait les remords , 
celles qui avaient pénétré ses projets ^ et 
celles qu'il savait ne lui être point favo- 
rables. » 

L'auteur nous dît ensuite que Pelletier-de^ 
Saint-Fargeau gagna deux cents voix en un 
jour pour la mort de Louis XTI(i), que les 
jémigrés ne cessaient de calomnier ce roi, et 
de répéter que sa mort était nécessaire , ce 


(i) Cette assertion peut être Tévoqi;ée 69 doute \ 
et s'il est yral que Pelletier-derSaiiit-Farge9.u ait en- 
traîné, les suffrages de quelques-uns de ses collègues, 
leur nombre ne s'est certainement pas mout^ à deux 
feuts.* 


^ 
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qui attira -.aux princes et nobles éimigrës le 
ip^pris de diverses cours d'Allemagne. 

Ceitereladon s'accorde parfaitement) quant 
9u fond des projets et des intrigues^ avec 
celle que nous avons extraite de V Histoire 
secrète de Coblentz. Dans l'une comme 
dans l'autre , on voit les émîgréft dénigrer 
Louis XYI et la reine son épouse,et disposés^ 
sacrifier l'un et l'autre et à les mener à l'écha^ 
faud. Cependant ^ si l'on en^^roit les bruits 
publics , on a vu ces émigrés y ces chefs 
de chouans , ces princes , si animés à 
venger la mort de Louis XVI , feignant de 
n'être pas encore, xiepuis vingt-deux ans, 
consolés: de cette perte, concevoir noble« 
ment lé{>rojet^ et disposer avec 'maladresser 
le plan d'exécution d'un massacre de convenu 
tiocnels votans et de plusieurs autres , comme 
un sacrifice expiatoire offert aux mânes de ce 
roi défunt, massacre qui devait^ dit -on, 
illustrer la cérémonie funèbre célébrée le âi 
janvier dernier ; et ces prétendus vengeurs 
4u. roi étaient eux-mêmes les «ecrets instigar 
teif rs de sa mort ! 
I^'auteur , après avoir déclaré que le prér 


tendant LouU XVIII , appelé X0n9i0mr^ dv 
fâirc^ parleducde Fitx^James, au parlement 
de Paris, pendant l'a85eiiil>lée des notablea , 
un dépôt de [ûèees , au nom des ducs et 
pairs du royaume,; après atoir dit que 
des pièces tendaient à prouver que les en^ 
fiiDs présumés de Louis XYI ne lui apparte** 
ii0ieQt pas 9 et ne devaient point avoir droit 
à l'hériiage de oe roi ; après nous avoir appris 
que le but de Monsieur était de dire cou-- 
dniré le noi à Péronne , de se faire nommer 
régêni du royaume ^ et de s'aider de ces 
pièces, déposées au parlement, pour atteins 
dre à ce but , il ajoute : a On «ût que tous 
les membres du parlement qui ont eu coo-» 
naissance du dépôt fait par le duc «dé Ftt:t«- 
James, ont été guillotinés; que M. àt^ch' 
leskerbes l'a été parce qui! était dépositaire 
du cbdicilj^ secret du rot. (i) i» 

Ce passpge désigne chîrement les anitenrs 
des condamAations, àts suppliées qui oM 
déshonoré iâ irévointion. 


*^^p><>«iw>i>M««— ««««^•«•^■^*< 


i^i«a^k« M»*^*^«^_^tolMkaA«a«|iM 


(i) Extrait du Moniteur du 1Q gehnrnal dn 6 te 
1 « républiqiud. 


(11) 

II fain joindre iioi Une lettre écriie au re-^ 
dacieur du Moiiiieur^ à l'pccasioo de Va pièce 
que )e viens* d^Mtii'lki ré y par le représentant 
du peuple Rousseau ^ membre dn conseil 
des ancteos , bomme étranger à toutes le» 
inirigues , et recommandable par la droiture 
de ses imentious ei de sa conduite. 

(c En publiant, dii-il^ dans voire n**. iaoo^ 
une pièce trouvée dans les papiers de Du* 
rand de "Maillane^ , vous avez levé un coin 
du voile qui cache encore , aux yeux de la 
plupart des Français, la source elTroyablé 
des maux qui oqt si long temps désolé notre 
'tpalkeureuse patrie. 

)) L'influence quç cette pièce attribue au 
prétendant {^Monsieur) , sur la mise en juge-* 
ment et la condamnation d^une foule de c\^ 

* « 

devant nobles et de parlementaires^ ne m'a 
point étonné. J'étais persuadé depuis long- 
temps qu'aune main invisibleavait souvent di*' 
r\^é Robespierre et ses abominablessuppôtSy 
dans le choix de leurs victimes ; j'étais per- 
suâdé que c^était à Cobtentz qu'avaient été 
prononcés la plupart des arrêts qu'une féro- 
cité stupide et aveugle t^xécutait dans toutes 
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ta Francey contre une foule de républicains} 
<Bt que les anarchistes de l'an a , en se 
couvrant du manteau du réptiblicanisme , 
n'avaient été que les instrumens des ven** 
geances et de l'ambition des deux frères dix 
dernier roi. 

» J'en dois la première idée à un 'citoyen 
aveclequel j'ai été long-temps détenu. Il avait 
vécu à la cour, et connaissait mieux que per- 
sonne les secrètes* intrigues et le caractère 
{)erfide et atroce des chefs de l'émigration. 

y> Tous les jours, à la lecture des listes des 
condamnés, il m'indiquait les noms de ceux: 
dont les rois de Coblentz avaient demandé la 
mort et m'en expliquait les motifs. 

» Cette idée , je l'avoue , me parut d'abord 
absurde. Quelle apparence y lui disais-' je ^ 
que te tribunal répolutionnaire soit vendu 
au royalisme , ou qui il le serine à son insu ? 
Ni Vun ni Vautre rCest vraisemblable. 

y> Cependant, plus les exécutions se multi- 
pliaient f plus les remarques de mon caipa^ 
rade de détention acquéraient de vraisem* 
blance et de poids. Comment ne voyez-çous 
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pM , me disait-il , qu^on poursuit et qu^on 
égorge de préférence tout ce qui a pris part 
à la révolution y ou qui, devant émigrer , a 
refusé de le jaire ? 

s> Quel est le crime de Cliapelier 7 Lta nuit 
dïi 4 CLOuU 

» Pourquoi Thour^t et Desprémenil voiU^ 
ils ensemble à Véchafaud? C'est parce que. 
le premier s^est assis sur un fauteuil pa^ 
rallèle et égal à celui du roi y et que l'autre 
a soulevé le parlement contre l'autorité du 
trône* 

)> Des patriotes trompés croient que V ex- 
maire Bailly a été guillotiné pour avoir dé- 
ployé le drapeau rouge au Champ^de-Mars y 
c'est une erreur. On a puni Bailly d'avoir 
présidé à la séance du jeu de paume. Si cela 
n'était pas ^ tous les municipaux qui l'ont 
accompagné au Champ -de- Mars n'au-* 
raient-ils pas partagé le sort qui! on a fait 
éprouver à leur chefi On ne me persuadera 
jamais que ce soit par des motijs d'huma- 
nité que Robespierre et ses acolytes les 
épargnent* 

» f^oyez y me disait «^ il une autre fois , 


payez U prix que le général Costiné à riftt 
de ses services ; il était noble , et il a %erpè 
kl république ; c'est un crime qtion nepar^ 
donne point à Coblentt^ et vous verrez iou^ 
les ci'devant nobles qui commandent en^ 
core aujourd'hui, ou qui ont commandé de» 
armées républicaines y éprouver successive-^ 
ment le mime xsorto 

}) EffectÎTeiBcnt , peti dé temps dprès , 
JBiron et eosoite Beauharnais furent gnil-* 
lotÎD^s, D'Estaing , qai aTaitconniDaDdé ent 
ehef la garde nationale de Versailles, le fui 
de métne/ 

» Est'ce pour maintenir ou pour venge f 
la république qu'on a^ lancé les vingt-deuci., 
à Vichafaud (i)? Qu^ avait-on àleur repro^ 
cher ? Rien sans doute 5 puisqu^on a pris^ 
le parti de les condamner sans les entendre* 
Leur véritable ùrime était des^étre dévouée 


JmàÊma^^mmmti^^ÊmÊmmÊmm^mmaâ^ 


(i)Vingt-cleuz députés à k convention , très-re-» 
commandable^par teurs {^iens et leur civisme^ et le^ 
ptus opposés aux systèmes de Tanarchie et de la ter- 
reur. Ils ne furent pas les seules victimes du royalisme 
àéguisé# 
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au service dé la cause dupeupU , et d* avoir 
été en partie les fondateurs de la répu^ 
blique. On les aji^gés ici comme on Veilt, 
fait à Coblentz. 

» f^oilâ r ex 'CoiT^l^deMive^oh condamné^ 
// qu^it cent mille écus de rente y il n^a 
point émigré ; il fallait qu^il périt. Voue^ 
verrez toute la ci-devant^ haute noble^ise et 
tous les membres du parlement restés ej^^ 
France , punis de même de leur non-émi*^^ 
gration. , ' 

» D'Orléans, tout immoral qu^ il était , 
avait-il démérité de la faction dominante \ 
N/est'ilpasplus clair qu^ le jour que y ordre, 
de le traduire au tribunal révolutionnaire 
eht venfx du dehors, 

JEt ce puilheureux Camille-DesmouUQs , 
était' il contre-révolutionnçiire ^ l^iqui^ defr. 
puis Vi^nfance^j ne n^pirait , n^ rév(iit 
qu^ indépendance et Uberté'i ha réf^iutiOn 
Savait trouvé rép^blicain ; il aimait la 
république comme Cicéron a aimé sa patrie; 
il haïssait la tyrannie comme Tacite. Les 
vrais patriotes , les républicains demeurés 
purs y peuvent lui reprocher quelques er- 

Censeur, tome vi. 6 
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reùrs et surtout une prévention incancf'' 
pable ënjaveur du monstre qui Va livré à 
la mort', mais quel était donc son crime ? 
Etait-ce d'avoir réclamé des mesures de 
clémence ? BLohéspierve Jui-méme avait ap-- 
prouvé son ouvrage. Son crime était d'avoir 
donné au peuple ^ le iQ juillet 17899 le si- 
gnal de la liberté , en arborant , le premier, 
la cocarde nationale , et d'avoir déterminé , 
l'attaque et la prise de la Bastille*- 

c< Toutes ces observations ^ et une foule 
d'autres que j'omets , ou dont le souvenir 
m'est échappé, démontrent i**.que les décem- 
-virs ne Voulaient ni république , ni républi- 
cains (1); 2°. que leurs boucheries révolu- 
tionnaires étaient pour la plupart de véri- 
tables hécatombes que la sottise et la trahisoa 
immolaient à la vengeance royale., 

)) Je ne prétends j^as que, daos le nombre 
effrayant des assassinats juridiques qui onl 


(1) Je ne puis adopter entièrement cette déckion. 
L^hîstoire > lorsque les secrets de cette période seront 
parfaitement dévoilés, trouvera certainement plu- 
sieurs distinctions et exceptions à faire* 


Bouîlié oeite ëpoqtie', il n'y en dit pas t\x 
beaucoup qu'on lie puisse attribuer qu'à dés 
haines prÎY^es , à un système ciécrable de 
désor^ûisation et à l'exaspération d'un parti 
acharné à la ruine de tout ce qui pouvait lui 
porter ombrage j maïs il n'en est pas moins 
certain qu'il est impossible de méconnaître , 
dans le cours de ces horreurs, l'influence de 
cpeaxqui espéraient encore hériter d\in trône 
qui n'existait plus. 

» En votilez-votis > citojen, une* preuve 
dontfl'évidenxîe doit frapper qui'cbhque dai- 
gnera y i-éfléchir ? Parcourez la sanglante his^ 
toire de la guerre de la Vendée. ' 

)) Lé comité de salut public , et surtout 
Robespierre j é\d\l tou^'les jours averti par 
des voies non suspectes /des atrocités qui se 
comn(iettaient dans ces déplorables contrées. 
De toutes parts'élevaient les plaintes les plus 
. "viv^jcontre des généraux dont l'impét^itie et 
les trahisons alimentaient cette guerre af- 
freuse , et en attisaient Fembrâsenient, au 
' lieu de s'appliquer à l'éteindre. Cependant 
le décem virât ne se' montrait pas moins obs« 
tiné à leur continuer-sa confiance. Les auteurs 
6 6 ^ , 
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de vingt défahes sanglante^ et honteuses 
étaient mainteaus dans»leur poste, taticlisque 
Guetineaud et Jff^estermann payaient de 
leurs têtes les succès qu'ils avaient obtenus 
contre les rebelles. 

» L'estimable et tavSkenrem PhêHppeauofj 
indigné de tant decrioie^ et dlneptie, dont il 
avait été le téai<^in , es^ie enfin de porter le ' 
flj^mbeau surtantd'boi/rears,trop long^temps 
méconnues ou dissimulées. Il publifc un mé- 
moire qui aurait dû, ouvrir les yeux* au» co- 
mités de gouveroemeat s'ils eussent «agi de 
banne foi. Qu'arrive-t-il ? Au lieu de la. cou- 
ronne civique que méritoit la courageuse 
f rancisse de ce vertueux répubiteaîn .^ iZo* 
bespierre et sefe complices l'envoient à l'édia- 
fatt4. L'aurait-as traité difieremmeot à Co- 
bleniz,? 

s> PersoBtae «'igrîore au.î'O^rd'bui qwcî cette 
gu€^Ff*6 si lofigue'^ si cruelle et si désastreuse, 
-aurait pu>, iia«s son origine, être étouffée 
s^ins peine , si ie gotivernemeot l'eut tou>}U. 
Pourqijtoi donc.a-tnl négUgédé le faire P Poor- 
qtioi s'b8e»sait-îl qm'oojen révélât la bon»» et 
les fureiikrs?!! avaitdona des raiaons aecrèt^ 
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pour la prolonger; el ces raisons n^étaîem ab- 
solument nî la gloire^ni le bonheur, ni iatrajp- 
quiliité de la république : et comme il n'y avait 
que le royalisme et ses chers qui pussent en 
profiter, c^était donc pour' eux et à leur insti- 
gation qu'on se refusait à guérir et à fermer 
cette plaie horrible de Tétat. 

» A des faits si cohcluans , permettez-moi ,, 
citoyen , d'en ajouter encore deux qui mé- 
ritent d'être connus. 

)) Vous vous rappelez que pour appaiser 
les cris des républicains détenus, les comités 
de salut public et de sûreté générale propo- 
sèrent à la convention rétablissement de six 
commissions populaires , qui devaient êtro 
chargées d'eatendre les réclamations des pa- 
triotes incarcérés , et de préparer leur élar- 
gissement. Que firent ces commissions? Elle&r 
ne trouvèrent que des coupables. Cepen- 
dant , dans la maison d'aiTet où j'étais , un. 
détenu fut élargi par çlles ; vous allez peut- 
être en conclure que c'était un patriote , un. 
républicain par excellence ; que penserezr 
vous donc lorsque vous saurez que ce détena- 
avait été incarcéré pour avoir dit , dans sa* 
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section : que la France n^ était point propre 
à former une république , et qiûelle ne pou- 
vait., se passer d^un roi? C'était ce que por- 
tait Técrou de ce particulier j et c'est après 
avoir vu cet écrou que la commission le mit 
en liberté , sans même qu'il eût sollicité ou 
fait sollicileir celte faveur. Voilà , citoyen^ 
quels étaient les républicains qui présidaient 
alors à nos destinées. 

y> L'anecdote qui me reste à vous raconter 
porte encore un caractère plus frappant d'in- 
telligence entre Coblentz et le tribunal révo- 
lutionnaire. Cependant y je ne crains point 
de vous en garantir la vérité , d'après le témoi- 
gnage d'un citoyen dont la véracité m'est 
parfaitement connue. Voici le fait. 

» Un ex-noble du ci-devant Daupliiné , 
précédemment officier de dragons , et qui 
avait quitté le service pour ne pas prêter le 
serment à la république , est traduit, sous le 
régime de la terreur, au tribunal révolution- 
naire de Paris. Brochet^ un des jurés de cc} 
tribunal, lui demande s^il s^est trouvé à 
Rassemblée de Kixille (i); il répond qu'il 

■^ Il |- — — ■ — — ■ — — T 1 a ij _■ i_» i<j ■ ^fcMMi— — M— ^— MM^— iM<MIW^W^«MWi^— ^ 

{\) On doit se rappeler que ce fut à VixilU qu« 
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lae s'y est point Xron\é... Tu es bienheureux, 
lui dît le juré, car tu Vamaie payé de ta 
tête^ et il fut acquitté. 

y> Que peut-on conclure de ce fait, si non 
que le tribunal révolutionnaire de Paris avait 
ordre de punir de mort ceux qui , les pre- 
miers , avaieut donné à Ja France le signal de 
la révolution , et d'acquitt«r ceux qui avaieut 
refusé de prêter serment à la république. Un 
tribunal présidé par le prétendant en per- 
sonne , aurait-il jugé d'une manière diffé- 
rente ? et peut- on , d'après un fait de cette 
nature , révoquer en doute l'intelligence qui 
a régné entre Coblentz et les membres du ré- 
gime anarchique. Signé Rousseau. " 

S'il est inutile de rien ajouter à cette con- 
elusion, il ne l'est pas de joindre aux faits sur 
lesquels elle est fondée , plusieurs autres faits 
et témoignagnes qui peuvent la confirmer. 

les cUdevant nobles dauphinois s'assemblèrent pour 
faire re&dre à la province -ses état8( et ses privilégias; 
qu'ensaite ils convoquèrent les trois ordres à Romans^ 
et [qu'il y fut décidé que le tiers aurait une double re- 
présentation. 


Maïs aTant de ks rapporter , je croîs néces- 
saire de faire quelques obserTaûons , de 
poser quelques principes. 

$. V. 

> 

JDe^ nwuveijiens populaires , etc. / de la 
• journée du 3i .mai et de ses auteurs. 

Les mouvemens populaires qui onl si sou* 
\eni tourmenlé la révolution ^ utiles ou nui* 
sibles, s'opéraient toujours à l'aide- d'inten- 
tions loual^les. C'était des conspiratiofis. à 
prévenir, à déjouer, le bien public à défendre ^ 
la liberté àmaintenir^ la patrie en danger k 
sauver* toujours ces motifs généreux ani- 
mèrent les patriotes ardens , de bonne foi y 
prompts à croire et à se décider, et qui, 
comme des- amans jaloux , adoptent, sans 
examen , tous les rapports faits contre l'objet 
de leur plus chère affection. C'était en géné*- 
ral les disposuîons de la multitude révolu* 
lîonnaire , qui croit ce qu'elle craint presque 
aussi facilement que ce qu'elle désire. 

Ces motifs estimables servaient toujours de 
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prétexte aux desseins perDicieux et cachés 
des agens du rbyalisme. Avec une nouvelle 
controuvée qui intéressait le patriotisme, 
avec !e récit d'un feit vrai, mais exagéré , etc. , 
ils parvenaient , dans ces temps de crise , à 
irriter^ à enflammer les têtes sulfureuses , et 
à porter les patriotes à des extrémités dont 
ils auraient rougi en d'autre temps. 

Ainsi une poignée d'agens habiles , secon- 
dés de quelques-uns de ces hommes immo- 
raux qui se Tendent à tous les partis, pou- 
vait aisément alors remuer et diriger à son 
gré une portion considérable de la popula-- 
tion. Puis on attribuait à la volonté du 
peuplé des actes qui résultaient d'uae volonté 
étrangère , ennemie de ses iutéréts. 

Voici une autre observation qui n'est pas 
moins vraie : les émeutes , les insurrections 
sont rarement l'effet d'une volonté spon- 
tanée , presque toujours des homme» puis- 
sans et ambitieux les projettent , les organisent 
et les font éclater. 

C'est un principe admis dans la théorie 
de la critique , que lorsque l'auteur d'uâ 
événement est inconnu , on peut ^avec vrai- 
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semblanjce, conjecturer que celui qui avait 
le plus d'intérêt à produire cet événement 
en est Fauteur. 

L'histoire nous apprend que rien n'arrête 
Tambitieux qui aspire au trône , et c'est une 
maxime vulgaire que celui qui veut la fin 
veut les moyens. 

Appliquons ces observations , ces princi- 
pes, à l'objet qui nous occupe. Il en résul- 
tera que le parti de Coblentz a pu facilcr 
ment , sous des prétextes de liberté^ exalter 
les esprit,s y égarer des hommes de bonne 
foi I et I avec un petit nombre d'agens , pro- 
duire , dans Paris , des mouvemens consi- 
dérables j que Fémeute violente du âo juin, 
dirigée contre Louis XVI , celle plus vio- 
lente encore du 10 août , aussi dirigée contre 
ce roi, et 1^ massacre des prisonniers aux pre- 
miers jours de septembre , tandis que le roi 
élart prisonnier , n'ont certainement pas été 
spontanément conçus et exécutés. Un insti- 
gateur quelconque devait avoir projeté ces 
mouvemens. L'instigateur ne pouvait être 
qu'un intéressé à détrôner Louis XVI. 

Quels étaient les intéressés ? Les républi- 
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caîns ? Ils avaient certainement envie de dé- 
trôner Louis XVI, qu'ils regardaient comme 
xin traître; mais ils n'ambitionnaient pas son 
trône, leurs intérêts, infiniment divisés étaient 
moindres que l'intérêt du seul individu qui 
voulait détrôner pour régner. 

Serait-ce le parti d'Orléans? Il ne faut pas 
douter (|ue ce parti n'ait aspiré au trône de 
Louis XYI , n'ait eu une grande part dans 
les troubles qui ont agité la révolution ; ce 
parti et celui de Coblenlz avaient , dans leur 
marche mystérieuse , les mêmes désordres à 
produire , les mêmes obstacles à surmonter ; 
tous deux voulaient exciter de grands mou- 
vemens et renverser le trône. Us allaient au 
même but avec des intentions différentes. 
Jusqu'à un certain point l'un et l'autre , sans 
se concerter , sans le savoir , devaient se prem- 
ier une force mutuelle. Les partisse confon- 
daient ; les bons esprits voyaient un plan de 
destruction , en apercevaient vaguement les 
motifs; mais ne savaient à quel chef de parti 
les attribuer.» L'histoire aura de la peine , au 
milieu de cette ténébreuse complication 
d'intérêts divers , de ce labyrinthe d'in- 
trigues, à démêler la vérllé. 


Mdis comme U a été prouté ^'dansla sècûèn 
}»récédente^que ie parti deCoblentz desirait 
ardemtDent le détrôoement de Louis XVI , 
qu'il a puisamment contribué à cette catas- 
trophe y on peot , sans témérité , autorisé 
par cette maxime , qui i^eut la fin veut 
les moyens y donner comme une probabi* 
Uté une conjecture vraisemblable ,, que 1^ 
journée du 20 juin, où le roi fut as^ié^*é, in- 
sulté dans les appartemens des Tuileries ; 
que celleiiu 10 août, où ce palais fut assiégé 
et le roi forcé d'en sortir , furent projetées, 
par ce parti , ou qu'au moins il y a beaucoup 
contribué ; mais une conjecture quoique fon- 
dée n'est pas une preuve. 

On peut avec plu^ d'assurance désigneriez 
auteurs des tentatives de soulèvement faites 
a plusieurs reprises pendant les premiers 
mois de la convention pour dissoudre celte 
assemblée et faire périr une partie de ses 
membres;tentÀtivesqui^ échouées au 10 mars, 
eurent enfin leur effet dans les journées du 
5i mai et 2 juin 1795. Les principaux actem^s 
qui les ont dirigées ou exécutées sont, dans^ 
la convention, Robespierre y IXanton^ Ma-^ 
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rat y etc, ; dans l'assemblée de là commune 
de Parts, Chaamette, Hébert ^ etc. quelques 
particuliers sans fonedoo tels que DeffiemXj 
DubuisBon, etc. , plusieurs ëtratigers^ led deul 
frèi^es Frey, Proly , Pereira^y rGusman^ 
etc., etc. 

Si ces hommes préteiidus patriotes et pa^^ 
triotes très-ardens furent les agens ou lesfiou" 
doyés de Tuo oti d^ l'autre parti des piinces 
émigrés , comme je vais chercher à le prou* 
ver, on doit co a dure que lesmouvemens po- 
pulaires qu'ils ont tentés ou opérés, surtout 
ceuiqui tendàieiit à la dissolution de l'assem*^ 
blée conveniionelle , étaient projetés et corn* 
tnandés par les parus qui les soudoyaient ; 
ainsi le régirM dé la terreur,, crée, main- 
tenu^par êes prétendus patriotes était un 
projet conçu et ordonné par les princes 
émigrés. L'ouvrage de ceux qui sont payés 
appartient à ceut qui les pîiyent. . ' 

Yoioi les notions que j'aii ret:Ueillfes sur là 
ct^rruption de ôhapuià de ^es hommes«» 

R^BBsnKliftfi. On a cru Idûg^emps que 
eet auteur d^ taot de eompiràtions , de 
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de meurtres et de calamités^ agissait d'après 
l'impulsion de son tempérame.Dt irrascible j 
vindicatif, opiniâtre , et qu'il travaillait pour 
son ambition ; mais cette opinion , en y ré- 
fléchissant , ne peut être souVenue. Il est. 
certain, et il sera complètement prouvé , 
que les conspirations des premier» temps de 
la convention ont été l'ouvrage des roya- 
listes, des émigrés. Cela posé , coçifçent s^ 
fsài-'ii q\ie Robespierre j entouré d'une police 
vigilante et de personnes qui se faisaient au* 
près de lui un mérite de dénoncer, que Ro^ 
pierre , qui surveillait avec tant de soin les 
întrigans, réels ou soupçonnés , ait si longr! 
temps ignoré Tinfluence de ces royaliste» 
dans ces conspirations , qu'il les ait crus des 
républicains, qu'il se soit mépris sur leur»' 
motifs ? On ne peut lui supposer une pareille 
légèreté. Il a dû connaître les projets et l'opi^ 
nion politique de ces conspirateurs ; s'il les %; 
connus et ne les pas dénoncés, il faut con- 
clure qu'il était leur complice ; cette com-» 
plicité établie par le raisonnement, l'est aussi 
par le témoignage de plusieurs écrivains. 
On a v]ii que des nobles constitutionnels 
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restés à Paris , fomentaient les émeutes et 
les perpétuaient ( i ) ; 

Que les ageiis de Calonne secouaient lé 
flambeau de la guerre ciçile à Paris ; qu'ils 
attisaient les émeutes parisiennes (2)« 

L'auteur de la pièce trouvée dans les pa- 
piers de Durand de Malllane , ci- dessus ci- 
tée, dit formellement : c^est le dehors qui a 
diri^^ Robespierre y il était entouré d'agens 
de Monsieur (3). . 

Des personnes dignes de foi assurent que 
Monsieur, ou Louis XVIII, était en corres- 
pondance continuelle avec Robespierre ^ que 
ce prince lui écrivait & peu*prés ces mots : il 
faut nous débarrasser de tous ces patriotes^ 
il faut que la guillotine aille encore. Ces 
témoignages faits de vive voix,, présentent de 
la vraisemblanee , et peu d'authenticité; je 
ne prétends pas m'en appuyer. 

Dans un mémoire justificatif de Chabot , 


(i) Voyez ^ci^dessus , pag* 4^- 

(2) Voyez ci-dessus , pag. 47* 

(3) Voyez ci-desius , pag. 74* 
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on Kt « Robespierre sera peut-être le der- 
» nier dont on prouvera la corruplion ; maiè 
^ il est entouré d'un homme qui a sa con- 
)) fiance et dont la corruption sera aisée à^ 
)) prouver (i), » 

Yoici ce qu'on lit dans le rapport de Cour- 
tois : a Un plan de fuite fut arrêté entre Ror 
» beapierre.^t un de ses affidés^ caché sous 
» le voile de l'anonyme. Robespierre avaîit 
)) dans tous les temps, entretenu, k ce qu'il 
y> paraît^ des correspondances avec des agens 
y) de diiTérens pays : les correspondances 
}) et le fait de la fuite sont confirmés , au 
» moins par quelques lettres ^ entre autre^ 
>) par une datée de Ao/zc?r^5,à-peu-.prèsinsi- 
y> gnifiante, et une autre très-siguifiante , sans 
)) date de lieu ni d'époque, mais à lui adres^ 
.(( sée , quelque temps après lai fêle à Téier^ 
» ne/. Cette lettre est écrite sur le ton d'une 
}). réponse »« La voici : 

« Sans doute vous êtes inquiet de ne pas 
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. ( 1 ) Pièces trouvées dans les papiers de Kobespierrt 
et complices, imprimées en exécution du décret du 
3 vendémiaire an 3 ,pagi 1 1 • 
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AVoir reçu plutôt des noavelles aes encls qtlé 
vous m'avez fait adresser, pour continuer lé 
p\an de faciliter* vt^tre retraite dans ci 
pays. Soyea tranquille sur tous les objets que 
•votre adresse a su me faire parvenir depnis ié 
cominencêmepi de vos craintes persomiellei 
et non pas sans sujet. Vous savee que)enè dois 
vous faire de réponse que par noire courrier 
ordinaire ; comme il a été inteiTompu dans 
sa dernière course , cela est une cause de mon 
retard aujourd'hui; mais lorsque vous le re- 
e^vre£ I *vous emploirez toute la vigilance 
qu'exige la nécessité de fuir un théâtre où 
vous deve^ bientôt paraître et disparaître 
pour la dernière fois. Il est inutile de vous 
rappeler toutes les raisons qui vous eiposent ^ 
car Je dernier pas qui vient de vous mettre 
sur le sopha de la présidence ^ vous rap- 
proche de Véchafaudy où vous verriez cette 
canaille qui vous cracherait au visage Comme 
elle a fait a ceux que vous avez jugés ; Égaliiéj 
dii d^ Orléans yVous en fournit un asse^.grwd 
cs.emple. Ainsi ^ puisque vous êtes parvenu 
à vous former ici un trésor suffi^nâ pour 
exister long-temps , ainsi que les personnes 
Censeur» tomeVi. 7 
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pour qui j'en ai reçu de vous , je vous atten* 
drai avec grande impatience pour rire avee 
vous du rôle que vQps aurez joue dan6 le 
trouble d'une nation aussi crédule qu'avide 

de nouveautés Prenez votre parti d'après 

nos arrangemens j tout est disposé. Je finis ; 
notre courrier part ; je vous attends pour 
réponse. (i))> 

(( Voilà Y incorruptible , le désintéressé 
Maiimilien , ajoute Courtois ; voilà de ces 
hommes à qui il ne fallait pour vivre que 
quelques onces dPune substance nourricière l 
Peuple tu le copnais enfin ! (3) » 

Un liomme que je ne suis pas autorisé à 
nommer^ et dont le témoignage est digne de 
la plus grande confiance , assure qu'étant en 
Suisse ) discourant avec un prélre français 
déporté , qui paraissait initié dans les intri- 
gues l.es plus secrètes , et déplorant les maux 
que causait Robespierre à la France , il fut 


(i\ Rapport fait au nom de la commission chargée 
de l'examen des papiers trouvés chez Robespierre | 
par Courtois , pag. 225 ^ n; LXI». 

(i) Idem ^ pag. 53 et 54«. . • 
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bien surpris d'entendre ce prêtre lui répon-- 
dre : vous avez tort de vous en piairidre y 
Robespierre va comme il doit aller / hous 
sommes contens de lui. 

* On pourrait rapporter une iilânité de fails 
de cette nature, et en tirer la même consé- 
quence ; mais je dois me borner à invoquer 
]e témoignage des émigrés eux-mêmes et de^ 
}eurs^agens. 

Dans la correspoadance secrète de Cha^ 
rette^ Stofflet, Puisaye^ etc. , saisie sur les 
chouans après l'afFaire de Quiberon^ on lit 
une lettre d*un agent des chouans , datée du 
25 novembre 1794 j environ deux mois e^ 
demi après le 9 thermidor , dont voici quel- 
ques phrases : (C De grands m^alheurs nous 
sont, arrivés. // n^est plus ; mais il faut avouer 
ftùssi que la (sa) parcinionié est impardon- 
nable. Où il fallait de Tor , à peine avait-on 
du vieux linge ( 1 ). Ce n'est pas ainsi qu'on 
traite une grande aBaire et des affaires aussi 


(1) C'est ainsi ^uW a nonimé quçlquofois pat^ 
mépris lei assignats. ^ 
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ipajeures* Q«e nQ$ faytea nous àervenH f 
i^a'elles OOM dooa^nt d^ l'Mpérieoco. Au. 
fait,.«ua autre acteur éoix ici raorplaeer eci 
que l'assassinat politique vient de nous ea-^ 
lever , car il est mort , renversé à la con* 
vention par ceux-là même qui craignaient 
qu'il uff parlât : nos ami^ font tué y ç^e^l 
moi qui vous le cti^f Le Français » peur de \m 
guillotine , et je vous promets que si le« 
scélérats avaient de ^esprit, et qWils la 
remettent en 7^24 y W u*>f aurait plos mêai« 
d'espoir d'approcher . du diabU. U fallait 
engager^ compromettre d&v^nia^ ceux qpi 
pouvaient et voulaient nous servir. C'est là 
fart, le grand art de la politique. Il faut dont 
que ce qui nous manque soit remplacé par 
un caractère chaud, qui ait des moyens , de 
Tespiît^ du qerf , qui ne craigne pas|a mori^^ 
et qui puisse remuer les deux partis. Ëb 
bien ! avant que ma tête tombe, cet homme 
aéra ^ouvé... Nous sommes bien pauvres da 
ce côté là. Et la partie de la politique dans 
f intérieur est ce à quoi on devrait le plus 
ê^ attacher. J^ai un trésor en ce genre... • 
Celui qui vous fait passer ma leilre vous dir» 
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♦jMir Taratre Courier de qui j'eveiixparW(i). » 
MaJgl)è quelques obscutitMis' qm se pré- 
sentent dao6 ce iragnient de lettre 5 il e^t évî- 
'<leiii qu^il s'agit ici.^ nûii de iLoudi XYi', 
«comme Tb peasë rëdkenr' de 'Wtte eerrei^ 
f>ondaiice., mata d'iin agent sapéneor , moh 
i Ja eoûvefitioKi ^ c«é f^iH* les akiria dea ëm»^ 
.grés <]ui redtniiaîent âos. K^ëIfltion&; qne 
'Cette perle "était un grand rmcdheur pour ces 
mêmes ëmîgrés; qu'il fallait la réparer en 
rempldi^ani celui qui venait de mourir, par 
un bomme tnès*'ériergîque , spirituel et <;a^ 
pable de remuer let deux parti^^ 
' Remuer les deux partis ! Cas tAots indi- 
quent suiBiamiDecitle rôle odierâ que J0i!iàient 
tces agens de l'émigration et du prétendatit ^ 
qui y sui^ni le besoin ^ eliangeai«r^t de mas- 
ques y semaient les calomnies^ les devances, 
formaient les partis et lès animaient les uns 
t;ontre les autres. Ces deiix partis sont évi- 
demment ceux qui subsistaient encore à la 
convention après le 9 thermidor. 

.1 ■ I » » ■ 1 » fc ■» — « ■ r I n l« i i ■ I I I I . m « I l ->. I 11 » I ■ « « I » .m 

(1) Gorrèsponâance secrète de Oarér/6^ Stoffte$ 
. Ptmaye 9 ctc» , to»> !•'. y pag, i et 2. 
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L'auteur de celte lettre regrette que la 
guillotine ne' soit plus en jeu , -et par consé- 
quent que* le régime de la terreur^ des pri- 
sons et deë écbafauds ait cessé. Quelle 
affreuse Térilé il nous découvre ! C^est nn 
Prançais^ c'est un loyal chepaîier, comme 
il se qualifie. lui-même , qui ose proférer de 
tels blasphèmes... On croirafit , en la lisant , 
entendre Robespierre et Mhrat , entendre 
des assassins se raconter letirs exploits passés 
et en projeter de nouveaux* Et ces hommes 
parlent de leur loyauté , de leur honneur , 
de leur altacliement au trône et à Vautel / (i ) 

Cet te lettre a été écrite peu de temps après 
la mort de Robespierre y tout porte à croire 
que c'ciSt. lui dont on y regrette si vivement 
la perte , et que l'on craint de ne pouvoir 




(i) La plupart de ces Qobles chevaliers ^ à qui 
toutes espèces de fourberies ,. de bassesses n^étaient 
pas étrangères , qi^ ont employé les intrigues les plus 
abominables qu'un génie infernal puisse imaginer y 
pour désoler leur patrie | la couvrir de «ang et de 
deuil I faisaient aussi la fausse monnaie y la distri- 
buaient I et Tolaieût les diligences «ar les cbemiss* 
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remplacer. La conform^të qui se trouTe 
entre les principes affreux qu'y manifeste 
Pauleur et ceux d'après lesquels 'agissait i2o-* 
bespierrey confirme cette opinion. D'ailleurs, 
vers celte époque , il ne se passa ^ à la con- 
Tention , aucun événement assez considé- 
rable pour mériter d'être qualifié de grands 
malheurs parles émigrés j et il n'y périt point 
d'hommes assez influens pour causer tant 
(de regrets. 

. Il est évident que , sous le masque et les 
formes d'un patriote très-exalté , très-sotrp-* 
conneux , Robespierre cachai^ Tâme d'un 
conspirateur et d'un traître; -que depuis le 
3i mai 1795, jusqu'au 9 thermidor , il a se^ 
condéles intentions san^inaires de ceux.qm 
le dirigeaient, et joué le rôle de précurseur. 
Il préparait et applanissait les voies par les- 
quelles Louis XVIII devait arriver au trône. 
Ce prince, sujet à s'effrayer*, qui, comme le 
dit M. deMontgailtardy est ombrageux, dé- 
fiant^ et frémit à la vue d'un faisceaa de pi- 
ques, voulait, pour régner sans inquiétude , 
purger la France de tous les patriotes dont 
il redoutait Féûerg^e. Il était cruel par pQur> 


y 
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$mpu9, metu » oomtije Saétoinne le dit de Tv» 
hàre, .Robespierre f doué d^uoDaraetirè seoi-* 
blable, « jôuiait sa pixipre tyrannie a la tyrannie 
(^ceiu qtii lui domcnandaienl des pfH>aorip^ 
tipns ei des supplice»; de plus, il fallait, poiir 
mi^iii^ troipper le parti qu'il feignait de sou^ 
tenir, lui faire quelques concessions , et eU"^ 
toyer^ de temps en temps ^ à la mort /des 
royalistes, obscurs , et surtout des nobles qui 
n'avaient pas émigré. 

Je ne crois pas que l'tm puisse donner à 
la eofiduiie de Robespierre une explicatioot 
plus satîsfaisgmte. 

DanToN) autre ooriphée de la révolution^ 
moins haineux , moins sanguinaire que Ro^ 
h^spierre'y il lui était supérîourpfir son génie: 
ayeo plus d'instructîoii et surtout plus de mo^' 
ralilé, son nom eût occupé dans notre his-> 
toire un rang distingué. Il s'attacha d abord 
au parti d'Orléans , et lui fit plusieurs infi- 
d^ités» La force eittraordînaire de sa véix ^ 
qui s6 fiaiisait entendre au::milieu des discusf^ 
sions les plus tumultueuses, son néologisme^ 
son éloquence éoergtqeei entraînante etpQ« 
piilair^ i h puissiinte inditeBc^ que «es qua!<^ 


IttéslmdoaaaifiQt'sùr là raultânde^ le faisaîeot 
rechercher des divers partis. J'ai prouve qu'il 
9uccoaiba plusieurs fois aux tentations des 
ministres delà cour de Louis XYI, et sacri«. 
iia à Tor quUis lui oGTraient, ses engagemeos 
secrets avec le parti d'Orléans et ceux qui le 
liaient ouvertement aux amis de la liberté^ 
" Pendantla convention, il eutà craindre que 
1« mystère de cette double trahison ne fût 
dévoilé. Le 22 décembre 1793, M. Berirand^ 
de MolepiUe lui écrivit la lettre suivante : 
. ^ Je ne crois pas devoir vous laisser igno^ 
i:er plus long-temps, monsieur , que , dan» 
une liasse de papiers que feu M. de-Mont^ 
marin m'avait remise en garde , vers la fin 
de juin dernier et que j^ai emportée avec moi y 
l^ai trouve une note indicative y date par 
date , des différente» sommes que voua 
avez touchées sur tes fonds des dépenses 
sécrètes des affaires étrangères , des c«r« 
constances dans lesquelles, elles vous ont 
été données et de, la persônhe par l'entre- 
mise de laquelle ces paiemens ont été né^. 
gociés et efieciués. Yos relations avec cette 
personne sont constatées par un billet de 
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votre main 9 qui, malgré son insignifiance 
apparente, ne permet pas de douter qu'elle 
n'agit en votre nom , et ce* billet; est attache 
avec une épingle à la note dont il s'agit^ 
dont on peut d'autant moins slispeoLer l'exac- 
titude f qu'elle est écrite en eniier de la 
njain dç M, de Monimorin , etc. ». 
• L'objet de cette lettre, était de menacer 
Danton de publier ces pièces , de les faire 
. aiBbher dans les rues et de les adresser avec 
une leUreaù président de la convention , s'il 
ne se conduisait pas dans l'affaire du roi 
comme doit le faire, dit-il , un homme qui 
en a été si bien payé. 
' ce II ne répondit point à ma lettre^ ajoute 
M. Bertrand ; mais je vis dans les papiers 
publics qu'il s'était fait députer à l'armée du 
Nord : il ne revintqu^ la veille du jugement 
du roi, et s'en tînt à voler f>our la mort, 
daos l'appel nominal , sans motiver son ôpi^ 
nion ( 1 ) • • 

Un homme de lettre avait entrepris d'écrire 


(i) Histoire de la 'Révolution , tom. lo , pag. a5e 
et 25i- 
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la vie dé^Danton. Pour s'assurer si lès bruits 
i}ui couraient sur sa vénaliië étaient fondés , 
il s'adressa à la famille de sa première femme, 
et apprit qu'en procédant au partage des 
biens cie cette famille, on avait découvert 
qijie la fortune de Danton s'était considéra- 
blement augmentée par des sommes *pFOVè- 
Dues de la coiir de Louis XYI. Alors il re- 
nonça au projet d'écrire l'histoire de cet 
liomme immoral (i). 

Si ce vigoureux athlète dé la révolution 
s'est alors rendu si corruptible, ne peut-on pas 
présumer qu'il ait cédé à l'or que répandait 
le parti de CobleniK. Il n'en existe aucune 
preuve ; mais cette présomption est fondée 
aur sa vénaUté habituelle ; et lorsque Mon^ 
sieur se vaiite , dans sa lettre au comte d'Ar- 
tois , de disposer de soixante montagnards 
de la convention , n'est-il pas permis de 
conjecturer que Z^a/2/o/z était de ce nombre? 

(i) Je nommerai , s^il «st nécessaire et sMl m'y 
tiittdrise, l'homme estimable qui voulait écrire la 
vie de Danton , qui a fait ces rechetchea et qui iii'eB 
a rapporté le résultat. 
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, QdMt qn'îl en ^oU y il revenait BOttTOot mu 
pArù d'Ofl^ns, pour lequel ^ Bialg|ré ses in^ 
tidëniéSjU mollira une prédilectioo partiou^ 
lière* Datas une déchraûoa faite am comité 
de sûreté générale , le â5 brumaire an â ^ 
j>af Chabot et Bazire , on fait tenir à ua 
^^i^t de réiraoger , appelé Benoit ^ ce pro* 
j)ûs ; « Danton a été des nqtres et nous e 
abandoonos : ûOus le coodnirofis à la guîUo* 
tine (i). » Sans doute qu'il s'était rejeté dans 
pou parti favori. Ses rtaiseos avec Dumùu- 
riez g et plusieurs autres circônstanees qu'it 
serait trop loog d'exposer y iie jaisseot aucun 
doute sur 6on aUacbemeot au parti d'Or« 
léaus. C'est parce qu'il y t>eoait , que Boèw" 
pierre l'envoya, avec d'autris^s^ à l'^cbafaud* 

Marat y médeciû de» g^r^s d'Arloî» y 
av^it^ dans plusieurs séjours faits en Aagl^^ 
tef re , pu se concerter avec les pi^tisana dea 
princes émigrés. Il écrivit d^abord en faveur 
de la monarchie. Son tempéramment ^ émi* 
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.. 1 P^oes trourées dans las papier»^de Rdh^spittt4 
ft complices y pag. 1 5* 


«i^mment atrabiUire ei vioUnt p fie lui perr 
i^e(,t3it pa9 de dégjimer loiig-tena[i$ ses opi«-. 
maas et la trahissaît» Il eat ^tonoant qu^oi 
IiQiDme qui agîssaft exacUmeoicaoameun en- 
o^Oiiî delà république, comaie l'auraiem fait 
Calonne et IjouWKf^IH ^ qui ne dénonçait 

, que dea Fépublicaios ; qui y à pluàeura re«- 
l^ffi^es 9 a demandé uo cAir/*, uo roi , un <&c^ 
toMur, un régulateur ^ un tribun da peur 
pie , eic. ; qui y par ui^d id&sb^ > a^opposa a« 
décret dtt 27 août ordotmant une lev^e de 
vingt KaiHeboiaiiies.des^nésà mareber con- 
tre les eaaemia entré» eu France , et qui eonr 
%ribiia, de loua sea mojiena^ à faire périr stir 
l'éehafaud ceui qui avûeni renversé le trône 
«l fon4é la répubbque ; U est étonnant , dia* 
|ej que eetltomme aîl eu parmi use certaine 

jH classe dû peuple j la réputation de répubUr 
^ain 9 et de républicain d'une espèce aiipé^ 
lieure; qu'ea cette qnaitté on lui ait accorde 
les honneurs du Panthéon ,. qu'on Fait pree» 
<)ne divinité. Qnel esprit de vertige et de dé** 
r^spn avait donc alors fasciné les yeux de 
{^usieurs Français \ Ils ne voyaient pas ce qui 
est aujourd'hui de la dernière évidence; 


(.IlO ) 

d'ailleurs Robespierre couvrait ce misérable 
de 3a puissante égide, et faisait taire la raison; 
Celte protection n'est pas une des moindres 
preuves du royalisme de V incorruptible 
Maximilien y mais, ô vicissitudes des choses 
humaines^ et surtout de la gloire fondée sur 
rimposture î ^arat passa du capitole au gé- 
monies , du Panihéon«à Tëgout de la* rue 
Montmartre. Sa mémoire, justenrent ablior- 
rée 9 ne trouverait pas à présent un seul dé-r 
fenseur. 

Feu de temps après sa mort , un magistrat 
d'une ville de Suisse où se trouvaient plu- 
sieurs émigrés français , m'adressa une lettre 
que j'ai soigneusement conservée ; on y lit : 
u JLa mon de Maraty de Challier , etc. , ne 
Dous laisse aucun douxe su r les é vènemens fa* 
turs ; les émigrés regrettent infiniment le B 

premier Ils ne l'appelaient que l^ami 

Marat. En effet , point d'homme ne servait 
mieux leur causé, etc. (i) )) 
. Pour prouver que Marat n'avait nas été 
corrompu , on a dit qu'il était mort pauvre. 


y 


{\) Cette lettre est datée de Payerne, au pays de 
Vaud , du 6 août 1793, 


( l'ï ) 

Vçici ce que je lis , à cet égard , dans Tin« 
brochure du mois d'août 1793 : « Marat ,' 
qui jouait ]a:pauyreté% élait bien loin d'être 
pauvre. . • 1 • il a fait des acquisitions sous là 
nom de Deschampa. • . .^^il a éié jui-méme> 
marchander la maison d^uii de mes amis ,^ 
qu'on voulait veadre qualre-^viagt-quaiorzè> 
mille livres : &e pauvre «pâtriole s'entretint 
une demie-heure, dans la cour, avec le por-^ 
tiçr , $ur les augnientations qu'il se propo*-» 
sait de faire au bâtiment. J> 

Le même auteur ajoute^ dans une note/ 
que la commune de Paris , à la requête très^' 
pressante A^ Hébert , substitut du procureur 
de cette commune, sous le prétexte de con- 
serveries écrits patriotiques du défunt, mais 
avec le motif réel de soustraire des pièces et 
des paquets d'assignats qui auraient compro- 
mis l'un et l'autre , fit apposer les scellés sur 
tous ses papiers , et , oar ce moyen , conser- 
va à son ami les honneurs de la paruvreté et 
du patriotisme. (1). 

(1) Anecdotes curieuses et peu connues surdiffe* 
rens personnages qui ont joué un rôle daus la revoir 
lution f pag. i^Z ^ ^6^^ 




(lia) 

ij^ABOT. Pour corroiupre ce dëpùlé ctià^ 
vendonnel et ex-capucin, les CDnemu dekt 
révolution employèrent on moyen qoi prouva 
)e degré de perfection où ils ont porté l'an 
de séduire et de ti^omper. Un noble Autri*^ 
cliten, nommé le baron Schanfold , \inl k 
Paris ayec son frère et sa .sœur ou préten^ 
due sœur; ils prirent tous les trois le nom 
de Freyf l'un d'eux se donna le prénom de 
Brutus y fondateur de la liberté à Borne , 
ilfunius Frey se montrait patriote par excet« 
lence ; i\ racontait }es persécutions que son 
aiDOtir pour la libellé lui avait attirées h 
Vienne* Nouveau Sinon , il parvînt à inté? 
resser les patriotes de Paris et notamment 
Chabot y auquel il offrit en mariage sa sœur 
JLéopoldineFrèy, a vecune dot de «>o^ooo li v . 
Une jeune et belle femme et une fortune 
furent deux pièges que Chabot^ long-temps 
réduit à la continence ft àk pauvreté, ne sut 
pas éviteft Dès qu'il y fut engagé, on le vit, 
dans Taffaire de la compagnie des Indes , 
dont Deîaunais était rapporteur , figurer 
comme corroroptl 'et corrupteur. Il crut.se 
sauver de la peine qu'encourait sa complicité 


^atis cette k îiMrigoé fia»àcîère ^ «n se mé^ 
tiagcaitt les moyens de la d^oôneer t, s'il en 
était nécessaire, Ghâboé kicÈaoïba parce q[a'ii 
tétait iié^ à ee cjit'il paraît y à.uà paHi autrî'^ 
ehiefa dooiles pllanâ différatéot . de. ceiyL' ëft 
parti dé Oofaleets C^)* > A ^ ^^ 


.,j • 


CflLàuiftBTTÊ^ prodùreàr de la einiiAittaè 
de Parls^ Tenait de temps eh temps à la. bslreé» 
de la cooveDtîon y dëmaiider qaeicpies mil^^ 
lioûs pour secourir lea puvràers sans^trai/^l ^ 
et ]^s pai»vf es de la ville de P^ris; Oa 9 re^^ 
Biafqmé que ebaotiii des iAddis ^m iutwi^iiii 
les-jders oùié9soihiiiriesH|i9>'ildei]ia»daîtéuitetiq 
aoôrdées^ àne îusurréotkiD se[ iba&ifesiiît j eii 
1k ooérvttotÎGfn se trearàit àêàié^&ètitiénweé^ 
paf plusieurs œilKèrs d'héiniDës^ âaès . doiltCB 
soudoyés aveclei donnuMobieçaes^pferr^lSau^i 
meiiéé Ce proicttreuf-syndic >. (Bippèe^avoîc^ 
|>endàm la joiiftijie yjettéjbsjicobitomtîiiéiditx 
^hjirgB, /reliait leso^^iscr^délasser^td^osér. 

(i) C<^tf faits soitt" iit€^ A^é p^»cfes tr(iW^<?ft» fffi» 
da décret Ak\^ ,ifi^Kipm\Wfi 9(n i*\ ■ : -j r 

Censeur, tomb vi. 8' 


r 
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»on masquiB dans des rëuaibùs de nobles^* 
ageas du parti 'des princes , de ceux auxquels 
Caionne envoyait de fréquens ' courriers ^ 
comme le dit'Iauteur de l'Histoire secrète 
de C|^blentz. Là on conférait sur la conduite 
qu'il^vait à tepir : pn lui donnait des ins- 
tructions dont le but tendait toujours à la 
ébsohittOEn de la république , par le moyen 
de Texagératipu des principes et par la vio-^ 
lence "des mesures révolutionnaires^ 
. Un exrconsiiliiant,> membre de la. convenu, 
ûon , qui remplit aujourd'hui une place dis-* 
linguièdans l'éiat, fut un jour introduit parmi 
plusieurs de cesagens de Coblents. Il fut 
fort étonivé' d'y entendre ces nobles parler 
avec intérêt de' Chaumette et de quelques 
autres», faire l'apologie des services qu^s 
rendaient aux princes. M. Chaumette est urt 
de nés amis; il noussA^t biem^dSx un de ces 
Hîessièufs. A ces mots un autre répondit : il 
n^ en fait poê encore assez , il faut que le» 
excès aillent pliis Join^ .etc. Quelqu'un fit 
remarquer à ces indiscrets interlocuteurs 
qu'ils parlaient devant un membre de la coun 
vention ; alors ils parurent confondus et cher-» 


r 
« » 
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allèrent à s'etcu&er et à donner un autre sent 
aiix paroles qui venaient de leur échapper ( c )/ 

Hébert^ substitut de Chaumette^ mar* 
chait «L'accord avec lui vers le raéme but. Il ' 
n'est conhu que par son immoralité et son 
journal ordurier et incendiaire. Dans la pro- 
cédure instruite contre lui et ses consorts , 
on trouve des preuves de ses intelligences 
avec les étrangers, et le président du tribunal 
révolutionnaire déclare qa^HéberU et autres 
accusés sont des agena perfides du gouver^ 
nement anglais (s}« ^ 

• 

Desfiexjx. On a déjà vu que ce grand 
dénonciateur était vendu à la cour de 
Louis XYI : il a continué le métne rôle du 
temps de la convention. Son intimité avec 
Profyy avec plusieurs banquiers étrangers'^ 

(i) Ce député m*a souvent raconté les détails de' 
cette scène singulière. Il en connaît et peut nommer 
les auteurs. 

(2) Procès instruit et jugé au tribunal révolution- 
naire contre H^beri et consorts | pag. 18. 

6 8 * 
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agens deFempereiir d'Autriche) laisse peu de 
doutesur sa trahison. Il étaiil'anre d'une cabale 
qui avait des journaux à sa disposition; il a été 
condaimié comme agent d'un parti étraogerr 
Il parait que ce parti était celui de rAntriche- 
ou d'Orléans. 

Dans la procédure instruite contre lui , 
plusieurs témoins déposent qu'il était agent 
du ci-deyant Orléans-Égalité , et qu'étaut à 
Bâle ) il y avait vu le fils de ce prince ; qu'il 
y fréquentait les émigrés , faisait une grande 
Repense , et qu'il se procura une somme de 
loo^ooo livres^ en é<^angeant des assi-^ 
Ignats (1). 

Pboly, fils du comte Profyy reeevetir» 
général de la Belgique ^ par conséquent étanl 
en rapport avec la cour de Vienne. Cet 
étranger était le complice de Desfièux , lo- 
geait et mangeait avec lui. Dana mie pièce 
imprimée , parmi celles qui furent trouvées 
chez Robe^jpiefrt y ou lit plusieurs question» 

(i) Procètf iiittrutt et jugé au trîbubat réyotation* 
najre , contre Méhert et consorts | pag. 12 1 ^ lad . 


( "7 ) 
sur ces deux homiSes iosëparablet ; en voîtî 
quelqu«9-une» : a Comment m fait - il que 
Proly, étraDger et fila de la maîtresse du 
prince de Kaunitz , par conséquent très-fort 
dans le cas d'être soupçonné le bâtard et Je 
pensionnaire de «ce prince autrichien, se soit 
donné, à Paris , comme un patriote à trente- 
six karats^ et qu'il n'ait pu jusqu'ici passer, 
malgré son adresse , que pour un intrigant? 
Comment se faivil que /'ro/^, qui n'est rien^ 
qui ne doit se mêler de rien , soit fourré dans 
toutes les affaires? Comment se fait-il que 
Proîy elDesfieuXyet leur cabale, sachent 
tous les seorets du gouvernement quinze 
jours avant la convention national* ; qu'ils 
connaissent les promotions futures , et qu^ 
point nommé ils aient des nouvelles fraîches 
et ostensibles sur toutes les affaires , et des 
nouvelles secrètes y qu'on devine à leur al- 
lure y et d'après lesquelles ils $e conduisent ? 
Comment se fait-il que Desfiêux Jtt Frotyy 
étant de grands patriotes , soient les insépa- 
rables des banquiers étrangers les plus dange- 
reux , tels qutiff^alquierêj de Bruxelles, agent 
de l'empereur j. telsque Simon ^ de Bruxelles, 


( "8) 

agent de l'emperear^els que Grenus^ deGe- 
, nève, grand inséparable de Pro^...; tels que 
Greffus et ^ons , autres agens de l'empe- 
reur (i 

JuNius Frey et son frère , barons autri- 
chiens, nommés Schonjeld^ qui^ pour s'em- 
parer de la conscience de Chabot , lui don- 
nèrent leur sœur ou prétendue sœur Leo^ 
poldine Frey en mariage \ comme il a été 
dit plus haut. Chabot finit par convenir que 
ces deux étrangers étaient des espions payés 
par l'Autriche. Voici comme il répond à 
l'accusation qu'on lui en fait : «c Mes beaùx- 
yfrères sont des espions ! étais-je sorcier pour 
le deviner , lorsque je les voyais occupés à 
composer des ouvrages vraiment utiles à la 
révolution française , et ne fréquenter que 
les meilleurs patriotes î Leurs crimes me sont- 
ils d'ailleurs personnels? A*t-on quelques 
soupçons que j'aie conspiré avec eux ? y> 
En parlant des députés qui ont é.té sacri- 

(i) Pièces trouvées dans les papiers de Robespierre 
et complices > n. I , pag, 76 j 77 , 78? 

(2) Idem ^ ]^^gn 58. 
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fiés après la journée Au. ?l mai , Chabot ^ 
dans une pièce antérieure^ avait rapporté l'opi- 
sion de son bean-frère aîné sur ceux de ces 
députés qui avaient vouln, dit-il, sauver 
liOuis XY I : ce Si Chabot était juge , s'écria 
J^r^j^ l'ainé , et qu'il sauvât aucun de ceux qui 
ont voulu sauver le tyran , je le chasserais de 
de chez jnoi comme un. conspirateur, ou 
comme un homme faible j il ne me serait 
plus rien » (i). 

Voilà comment ces deux frères j agens ou 
espions d'une puissance ennemie, pour mieux 
corrompre , singeaient les patriotes exagé- 
rés : voila comment ils s'intéressaient au sort 
de Louis XVI. 

PfiREYRA , né à Baïonne , juif, et à ce qu'il 
paraît originaire d'Espagne , dans les ques- 
tions ' ci^dessus citées , est ainsi caractérisé : 
a Comment se iait^il que Pereyra^ Espagnol 
et juif de nation tout ensemble , protégé et 
obligé de Beaumarchais , sesoit donné comme 


( I ) Pièces troûvéesdans les papii^rs de Robespierrtff 
pag. i5. 
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viiexceUent patriote français, et ne soit, ant 
yeux de ceux qui savent peser les eboses > 
4|u^un pauvre diable qui sert l^ intrigue quoi«^ 
qu- assez bétêpour qu^on ne le soupçonne pas 
d'être dans |a eonfidenee du fond (i)». 

H. se faisait gloire d'être un des auteurs de 
rinsurreciion du Si mai ^ ^t disait que mal^ 
heureusement elle avait été incomplète. Sur 
quelques observations qui lui furent faites à 
ce sujet , il répondit : c( Si Finaurrection avait 
^u lieu Qommè elle le devait, il n'aurait plus 
f^wté'Oe jiH^r là ni eonventioii ni autorités 
constituées »• 

Il dirait qi%« , dans pau i il y aurait un qou-t 
veau 3 1 mai, qui serait conduit différemmenl 
et qui opérerait bien du changement (â). 

Pereyea ét^it 4e la oabale de, Jiesfieux. 

DvneiaaoH ^ né à Ls^vd , département de 
lii^Mayenqe^ suivant la procéduve instruite 

^ ■ ' ■ ■ ■■ I I I i n I II 1^ I III I ———1 II I II — ^— — ^^Myw— — ^— — y^ 

(i) Pièces trouvées dant les papiers de Robespierre^ 
questions»; pag «6^ 

{^) Procès instruH çt Jug^ ap ^buniil révohatioa- 
saire coatre Hébert et consorts , pag« 66» 
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contre lui, et à Bruxelles > si Ton en eroit 
l'auteur des questions pr^itées« Vcûci ce qu'il 
en dit: oc Comment sefeit^il que Dubui^soa 
le bruxellois , autre rusé compère ot autre 
sujet de Femperenr , jadis faufile atec Jfo/ou^f 
et compagnie, se soit donné comme nn grand 
patriote , et n'ait été vu par les clairs» voyant 
que comme un nécessaire d'intrigue B (i). « 
Dans la déposition des téfnoîns contre lui^ 
on trouve cette phrase : « Dubuiêaon a dit 
qu'il fallait un nouveau 3 1 mai ; que , député 
ou noble, cela était égal, il fallait y passer i> (s)» 

GusMAN , Espagnol , était membre de ce 
comité des onze qui s'intitulait Comité cen^ 
irai révolutionnaire , et siégeait à l'évéché. 
On sait que ce fut ce comité qui organisa et 
fit exécuter, de concert aVec plusieurs mem- 
bres montagnards de la convention , la cons- 
piration désastreuse dite du 5i mai. Le mi* 


( 1 ) Pièces trouT^es dans les papiers de Robespierre^ 
pag. 75. 

^ {1) Procès instmit et )ogé au tribunal révolution* 
aaire contre Sé^i^t et consorts ^ pag. 'jq^ 
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nistre des affaires étrangères Lebrun , ayant 
dit qu'il avait des preuves contre ce Gusman^ 
fut , sur la proposition de Couikon y décrété 
d'accusation. 

Il se pourrait très-bien que Gusman fût ce 
royaliste déguisé en patriote exagéré , dont 
parle l'ambassadeur d'Espagne à Venise, Clé- 
ment de Camposy dans sa lettre au duc d'^/- 
cudia. On y lit que le comité des onze , séant 
a l'évéché , a été remplacé par un comité des 
neuf j dont Matai lui-niême est président et 
Robespierre secrétaire y et il ajoute : ce La 
fortune veut que , parmi ces neuf, il y ait un 
espion complètement royaliste / mais bien 
masqué en maratisie (i ) ))• 

Je termine ici icette liste. Le nombre 
d'hommes qui viennent d'être signalés suffit 
au raisonnement que je veux établir* 
. Ces hommes étaient les agens d'un parti 
ennemi ^ d'Autriche ou d'Orléans , on ne 
peut en douter. Ils tendaient à faire détester 
la révolution , à produire , à la faveur du mé* 
contentement général , une désorganisation^ 


(i) Rapport de Çouriois^ pag. 184 1 186. 
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une crise violente qui auraient fait désirer et 
facilité le rétablissement du trône. Ils ont été 
accusés et condamnés comme coupables de 
ces attentats. Hé bien ! ce sfbnt ces mêmes 
Lommes, ces mêmes agens d'un parti ennemi, 
qui ont organisé et mis à exécution la conis- 
piration du Si mai I7g3. Le comité des onze, 
dit comité central d^ insurrection , foyer de 
cette conspiration, était composé des deux 
harons autrichiens Frey j ^beàux-frères de 
Chabot, de rautrichien Proly^ de Fespagnol 
Gusman^ du \\x\ï Pereyra^ était déplus ins- 
piré , stimulé , appuyé par Robespierre , 
J^aratj Dtesfieux^ Hébert, etc. 

Si ces hommes étaient les agens d'un parti 
ennemi, au mois d'avril 17 94, époque où 
ils furent condamnés coniime tels, ils devaient 
aussi avoir été ses agens au 3i mai 1793 3 car 
les faits sur lesquels leur accusation est fou* 
dée, remontent avant lypS. Mêmes hommes, 
mémesmoyens d'exécution dans l'une et dans 
l'autre conspiration. Celle du 3i mai 1 793 , 
devait donc avoir les mêmes instigateurs que 
celle d'avril 1794 , ou plutôt une partie de 
ces mêmes instigateurs. 


\ 
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' J'en conclasque celles du 5i mai futl'oa* 
vrage d'ua parti ennemi, du parti de l'Au-^ 
triche ou d'Orléans. 

Mais, objecteraH-on,en 1793^ ces hommes 
ont agi de concert avec Robespierre , et en 
1794 sans lui et contre ses intentions. Les 
instigateurs ne peuvent pas, dans Fun et l'autre 
cas , être les mêmes. 

Je réponds que tant qu'il s'est agi de se 
débarrasser des républicains qui* entravaient 
les projets de Robespierre ; tant qu'il s'est 
agi de détruire , il a marché avec ces hommes , 
et les a appuyés de toute la puissance de sa 
popularité ; mais dès qu'il a fallu , après le dé* 
blaiement, élever l'édifice, les plans de JZo- 
bespierre et ceux des autres ne se sont pas 
trouvés les mêmes ; ce n'éuit pas le même 
prince qu'ik voulaient élever sur le trône. Ro*- 
bespierre pouvait donc vouloir une conspi- 
ration et ne pas vouloir l'autre ; pouvait vou«- 
loir, au 3i mai , s'emparer dé l'autorité su->- 
préme pour la Uansmettre ensuite au chef 
de parti quHI sei*vait> et ne |>as vouloir en 
avril } 794fe , que cette autorité qu'il exerçait, 
lui fut enlevée pour êireirausmise à un autre 
chef de parti. 


f laô ) 

Si les partis ennemis de ]a république-^ le^ 
partis d'Autriche on d^Orléans , concurrem-^ 
ment avec celui de Coblentz^ont fait la jour-* 
née du 3i tqai , il faut nécessair emem leur 
attribuer toutes les tentatives^ d'instfrreGttoiK 
opérées ^ préoédemment à c^tte journée , 
contre la convention ; les auroupemens d« 
plusieurs militera d'individus dirigés contre 
cette assemblée j la conspiration échouée 
du lomars y enfin toutes les scènes orageuset 
qui s'y sont ttianifesté^S, ' 

Qu'on rapproche nafaîol^Hànt les preuves* 
que î'ai étabKes sur les divers moyens de 
eorruption tms en œuvre contre cette assem^ 
blée^ sur les nombreux et perfides agens dont 
elle était obsédée ^ on ne pourra plus disôOn-^ 
Tenir delà conséquence que je viens de tirer^ 
que les troubles , les actes violens et sanguî-r: 
flaires y les lois draconiennes! , les nuJheurs 
dont la France fut alor» assailKé , ne d^ifventf' 
pas être aitribtiéa à l'essence de la eotivei^- 

tion f aux pouv^rs illiimtéa de sé^ membres; 

» 

mais qu'on doît les imputer à dés moteur» 
secrets > à des agens corrompus et déguisés , 
qui, outrant tous lei principet> temtes les 


y 
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mesures ^ créaient les désordres , suscitaient 
les dangers et les craintes , l'oppression et la 
résistance : on doit surtout les imputer aux 
partis ennemis , aux chefs des émigrés ^ aui^ 
puissances dont ils étaient secondés ^ qui di- 
rigeaient ces agens criminels. 

Ainsi , ce n'est plus l'assemblée conven-^ 
tionnelle , ce ne sont plus les principes de la 
révolution , ce n'est plus l'amour de la li- 
berté publique qu'il faut , comme on le fait, 
encore très-injustement y accuser du régime 
odieux de la terrejir , et des excès et des ca« 
lamités qu'il a produits; ce ne sont plus des. 
babitans de la France ; ce sont , au dehors y 
des Français corrupteurs ; et , au dedans ,' 
une ppignée de Français corrompus ; ce sont 
des Français transfuges , méditant des ven-* 
geances.et des crimes , invoquant le génie du 
mal contre leur propre patrie. Voilà les vrais* 
auteurs de tous nos maux. Ce sont eux qui, 
ont souiUé la révolution de leurs crimes et 
des crimes qu'ils ont fait commettre , afin de 
la rendre à jamais odieuse aux nations. 

Encore aujourd'hui ils osent accuser de 
leurs propres crimes cette grande maj[orité ^ 


( «»7 ) 
cette presque totalité de la convention , si 
recommandable par son courage, ses dan-v 
gers, son dévouement, et dont ils ont troppé^ 
opprimé une partie et sacrifié Tautre j et , 
chose étrange ! on voit les trompeurs , les 
oppresseurs , accuser , calomnier ceux qu'ils 
ont trompés , opprimés , et les assassins diffa- 
mer leurs victimes* 

$. VI. 


V 


Liaisons secrètes entre les membres in- 
fluensde la convention et les chefs des 
chouans. . 

Dès les premières années, de la guerre ci* 
vile allumée par les royalistes dans les dé-* 
partemens'de l'ouest de la France , les bons 
esprits , voyant la durée jde cet incendie po-« 
litique, qui pouvait être facilement étouffé y 
jugèrent qu'il était alimenté parles membres 
prépondérans du gouvernement convention- 
nel* On sait, que le député Phelipeaux , en-, 
voyé dans ces dép^rtemens insurgés , vit le. 
ipal ^ le dénonça , et que la mort fut le prix 


X, 
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de ses découvertes e% de sa vëraoiiéé Cift 
eietnple effraya oeux qui àufaîéot pn éire 
aussi dairvoyaus , aussi siueères que lui. 

Cette intélligeoce entra des chefs ^ en ap« 
parenc^ ennemis ^ n'était encore que s&up^ 
çonDée:ett que je Vais dire dissipera tous les 

doutes. 

• . . . . 

M. le comte de Vaùborn ^ ennemi pro- 
noncé du système républicain^ royaliste très« 
décidé , mais doué d'un caractère de fran« 
chise 9 de droiturç^ qu'on aime à trouver dans 
tous les partit, a publié des méoioires dont 
îe vaià ettrsâre quelque» fragméns. 

Yers la fin de juillet I7g5 , après la ba^» 
taille de Quiberon, 'étant à se promener avec 
M» }e comte de Puisaye y générât en èkef 
des chouanêy ee dernier reçut, dii-'il 4c beaâ^ 
eoop de lettres de saf correspondance seerèt€^« 
By en avait phi6t«ars de Paria ^ éeritôs par 
des pùrêônné» prépondéfaMêê dam léëfaù^ 
Uonê fui goup^ernaiént alon là FtaHeèk Ou 
lui offrait des seeoars ec des moyens pour 
aonteuir le parti, Taugm^mé^y enfin d^ 
i&oy«ms 9isséa éonsîdférabl^ pour IHniliser } 
tiosôst^ail cela portait hcùfiditionàe reùoçoi^ 


( "19 ) 
Mt le^duc d'Orléans , que Ton votilâit 
faire arriver parmi nous. Leparû quilesoute'^ 
naît ^tait mené par Tes gens qui alors étaient 
ie plus en crédit etpaui^ient le plus dcuis le 
gouifernenïent ( i ).. * 

Plus loin le oiéme écrivain parle du mé«* 
contentement général des roplîdtes contre, 
le même M. de jP^isa)/"^ , des moyens qu'il 
employa pour le justifier : (( On accusait de 
plus le générai en chef, dit-il, d^auùit eU et 
d^ avoir des correspondancen apecles mem* 
ères de la convention et avec qûflques gé^ 
néraux répubticofins. Ce fait était nécéssai^ 
rement vrai f par la correspondance secrète^ 
je le savais; mais cela même était trè^ utile: 
que l'on en eût fait mouvais usage ^ n'était en 
rien prouvé, et je ne voulais donner aucun dé^ 
\eIoppement à cela, devant des autorités in»^ 
férieures qui n'en devaient pas connaître » (3)% 
En traçant les funestes résultats de l'affiiire 
de Quiberon et de la fuite dû comte d'Ârtoi% 


t 
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(1) Mémoired pour servir à rHistoirede la guerra 
da la Vendée^ par M. le oomM d« Vauban^ p» ici*' 

(2) Idem , pag. içS. 

Censeur, toms yi. 9 


qui , malgré les vive» ÎMtanoeâ des roy|{fsteSy 
malgré ses intérêts les plus pressens, et sur» 
tout inalgré sa promesse, n^osa point mettre 
pied à terre dans la Bretagne , il dît : ce Ceux 
guiy dans le gouvernement républicain^sour 
tenaient les paye royalistes , mais qui les 
soutenaient dans une direction de projets 
absolument différente, se relusèrent à toute 
communication postérieure. Ils a^ étaient 
toujours ménagé ce parti comme dernière 
ressource et comme un refuge selon les cir- 
constances; ils avaient voulu s'eu servir poi^r 
une royauté ooi^stituiloauelle. Ayant vu le 
inomentoii les cboses-auraient pu et auraient 
<lù prendre une tournure toute autre ^ et qui 
contrastait avec leurs vues , alors ils avaieni 
ehangé de marcbe et ne voiilto-ent plus s'en 
mêler, à moins toutes fois- que M. le due 
d'Orléans, que ce parti désirait toujours , ne 
irînt enfin se mettre à la tête des paysvoya- 
hitees : tel était leur ultimatums (i). Il dit 
ensuite 2 dans une lettre écrite à Monsieur : 
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( ) ) Mémoires pour aesYÎr à rHîatoire de la. goene 
ds la Voodée , pag. 349. 


« tju^ }a faLClîon d'ôviéaQS s^a^ùe dans ton* 
les &ens j qu'élite est, refiFiovcée pur tout ce qui 
^^jàpp^l^ çomtffulivuj^él ftu uijpad^ ; qu'^lld 
apqiû^i 1 5 4f jQ^f nu jour 9 piu$ dé coii^&*r 
lj|noq,etp,,», 

Pes î.i}meiSV^?g^4 a«^^i cî^if^ , il ré$ull§ 

d'Oi?léans, jusqu'^iqr^ ^^^^..bieii coMlenU| 
coû^li 4?^ ^^ér§fic^$ ei 's^ fortifia daos la 

4pi^^ Hypî^ 4<îpapntré \^ Ucb^teel^ la pol* 
ti'^ftftfi^ i.O^ij^p^e iKb/i^?>^r, il parle difcs. 
ij|W«?<çqUtÇ&Pf^§ dfi rpi 8oaf^-èr^,quî, de Ve- 
t<^i)j$ Qu A^ BJ^ukecabourig ^ préifiodaii tou^ 
difîgfsr.^fP^ les pays xtiy^liilteâ^ il ranga^a 
^qrpl**^ 4^ ^^ fw»je^ fçejlle* ft d'Ç fa^ir» proclier 

iii^<>m sèif profite w^^ÙQqs qui^ iQuifj^ ^laWiîi. 

PM^ cfwqf*^r um partie dff goitf^m^ment 
rémhàthn^émrvi x^r Patis , doizi /i faliaii, 

tjuaient jnêmc beaucou p de g eris jonmidé'^ 

Kqpkf pQC kf^r fnfli^enpç dan^ le pqrif cq^- 

tréùre, dei^enus utiles^ .qi^ y fiqy^rdement o*t 

6 ' 9 * 


• ' 


<i3a) 

"Oiivertemeat , servaient les factions roya^ 
listes àe riatérieur J> (i). 
f, De ce passage on doit conclure qu'il exis- 
tait dans la convention, après la mort de JSo* 
hespierre , deux factions royalistes , l'une 
ifui agissait sourdement et qui faisait partie 
du gouvernement révolutionnaire , l'autre 
qui se montrait â découvert. •• 

Ce qui suit mcrile encore d'être recueilli; 
on y voit Louis XVIII , à force de subti- 
liser , de rafiner dans !'art des intrigues et 
à^ns celui de former des factions , s'etnbar-* 
rasser dans les pièges qu^il tendait; aux ré- 
volutionnaires et .nuire à sa propre cause.' 
«' Enfin, continue M; de ^aw6a«>eetie ma- 
nie d'avoir, soit des agens visibles y soit des 

• • * 

agens inconnus , qui , formant des factions^ 
dans les factions y établissaient des foyers 
d'intrigues , dirigés encore par d'autres intri-, 
gans subalternes , qui souvent même étaient 
doublement 4igens , doublement' espions au 
parti royaliste et ^au parti républicain, payés^ 




^i) Miémoires pour servir à l'Histoire àe It guerrt 
àt la Vertdée , pag. 4'^- 


( i35 ) 

par Fuft et par Tautre, por conséquent vendus^ 
aux UQS et aux autres^ qui en embrassant 
tout, détruisaieiil tout, -minaient^ contremi^ 
naiem, augmentaient de toutes les manières 
possibles tous les embarras que les chefs 
avaient déjà à organiser , conduire et vivifier 

leur parti Il fallait, pour ces mêmes 

chefs, maintenir et diriger leurs partis, lutter 
contre les intrigans de la cottr de Blanhem- 
bourg ( la cour de Lf^ais XYIIl ) , contre^ 
ceux de cette à^ Edimbourg^ ( la cour do 
Monsieur y^ frère du roi ), deux partis enne^ 
mis implacables^ entre eux , vitétiager ses 
rapports ai^ec une partie du gouvernement 
révolutionnaire de P^aris^ , et avec les chef» 
dans les armées, eie; )>. 

D'après ces aveux, faits indirectement et 
sans dessein de nuire au parti républicain , 
diaprés tes nombreux témoignages qui les- 
précèdent, il n'est plus permis de douter des 
kitelligeaces secrètes qui existaient entre le* 
parti des émigrés , des royalistes vendéens ûu> 

(i) Mémoires pour servir à l^istolre de la. gu^cr^r 
io 1a Vendée , pag.^^ 4^8 , 4«^%« 
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chouans y eléeltiî desfnenenrsdela 
tion. Mais quels étaient ces merDetirs7Qnelle& 
ëtaîeni ces personnes prépondérantes danà 
les factions, ^uigou vernaient taFranee, qui 
correspondaient avec les cbéfs des ebbttan^^ 
qui leur étaient très-utiles^ qui soutenaient 
les pays royalistes^ <Ya{ seri/aient lesfàtc^ 
tions royalistes 1 Quels étaient ces gn^/i9^ 
considérables par leur influence dans lô 
parti républicain , que \^^ chef s de choufinà 
ne voul-aienfpas choquer, i^^vce qu'ils avaient 
besoin de s'en aider et qui prétendaient 
mettre le duc d'Orléans sur le tfUne de 
France ? Quelle était cette partie du gou- 
vernemént révolutionnaire que les chefs de 
chouans avaient intérêt de méruzger? Je 
laisse à l'histoire sévère et impartiale la tâche 
de répondre à ces questions. 

Pour rendre plus évidente encore rétranfi:c 
vérité que je viens de découvrir, faudra-t-îl 
exposer les circonstances des nonihreiises 
conspirations tramées contre les répnl>ncains 
par les chefs de Fcmigration , pendant les 
assemblées législalives , conventionnelles, et 
les gouvernemeus qui les ont suivies ^ cir- 
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^onsiaiiçes qui qojifiraientles pireQves qi:^e je 
. viens d'4^blir?Faudra*t-'il Ssàre observer qut, 
peiï^aût le r^oe de jRob^^ierre %l de la ter- 
Teur^ le parti de CoLlentz ou <le Louis XYIII 
. ^!a suscité aueua mouvemeot^ aueuoe cons- 
,|)iraUoa. ea Frapçe j que laiyrannîe de Ro- 
be^ierr,e ne fut inquiétée que par les agens 
. du paru d'Orléans ; tandis qu'avant cette pé- 
. riode, la convention avait été tourmentée^ 
menacée de dissolution ppr plusieurs atta- 
ques et soulèvemensy et notamment par 
les conspirations du lo mars, du 5i mai 
et 2 juin; tandis qu'aptes cette période, le 
^énîe conspirateur reprit un nouvel essort? 
Les conspirations àe Lemaitre ,^ les insurrec- 
tions du 12 germinal , des ;> et 3 prairial^ en- 
fin du i3 vendémiaire , toutes produites par 
Tor de T Angleterre ^ toutes émanées du parti 
de Louis XYIII, se succédèrent alors rapi- 
dement. N'est'il pas évident que , pendant le 
règne affreux delà terreur, Robespierre était 
le conspirateur en clief de ce parti*? 

Pour compléter les preuves, faudra-t-il en 
chercher dans l'existence de cette conspira- 
tion permanente qui , 30us le |[Ouveraement 
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clif ectoiîal , a sans cesse contrarie les opéra- 
tions de ce gouvernement ; èonspiratîofis qui 
n'étaient qu'une continuation de celles qui se 
sont précédemment manifestées? Fattdra-t4t 
parler de 'cetfe agence secrète y noro'mée inê- 
titutj organisée dans chacfUe province, qui 
présentait un gouvernement ennemi dans le 
gouvernement, une administration destrue* 
tive des administrations françaises' N'àvons-i 
nous pas des témoignages muhiplics et in- 
contestables de ^existence de ces agences 
mystérieuses et perfides? N'avons-nous pas 
\u , pendant )a seule année qu'a régné 
Louis XVIII', des hommes s'honorer d'en 
avoir été membres , et prendre soin eux-» 
mêmes de pubKer leur honte (i^j^ 


(>} Les paprers saisis à Bareuth et à Mende , et 
plusieurs autres recueils ou mémoires | prouvent 
l'existence do cette agence secrète. M. le comte i/e 
JTdyanf y dans la cr^îote de voir sa gloire co&tre-r^- 
yolutionnaire échftppef à la postérité , a consigné | 
ddBs une brochure expresse , intitulée : Compte an 
roi, par JM. de Noyant , les services qu'il a rendus^ 
les obstacles qu'il a éprouvés | les dangers qu^il a 
çoxurus dans le noble emploi dVspîon el de coirup>-^ 
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Quand on repasse sons sesyeni cette lon|^ 
série de conspirations de toute espèce , tei^ 
tées ou effectuées pendant l'intervalle déplus 
de vingt ans, par divers partis ennemis des 
gottvernemens français ; quand on penseqoe 
r£ui ope entière a fait en même temps une 
guerre ouverte sur les frontières , une guerre 
sourde et une guerre civile dans l'inténeur 


teur. On y voit que , par breret du roi | du i«^. dé* 
cembre 1 798 , il fut honoré du titre de visiieur de 
l'institut dans les provinces de la haute Auvergne y 
du Vivarais | du Velaî et du Gëvaudan | et que l'a- 
gence royale des provinces méridionales le chargée f 
en 1799) de l'organisation de la province de Rouer- 
gue. On y voit que chaque^ province avait un admi* 
nistrateur et un commandant en chef. M. de Noyait 
terminera brochure en demandant au roi le salaire 
de ses services et de sa tufpitude 1 et en recomman- 
dant sa personne et celle de ses ageas subalternes à 
la magnanime bienveillance de sa majesté. 

'N'a-t*on pas vu , en 1814 9 M. le ^aron d*Imhert 
publier et faire distribuer^ra/û une brochure intitu- 
lée : Précis historiqîie sur les évènemenè de Touhft 
en 1793 y dans laquelle il s'efforce de prouver qu'il 
eat un traître* Il bous apprendqu^au commencement 
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'Montré le systorat) ^de ces gouveraemens , 
oOAire ies opinions répttblicaÎDes de ses habi- 
tans, on s'étonne que la France ait pu résisier 
4 des^raua<{ues â nombreuses , si variées ; 
que- Jes opinions libérales leur aient sur* 
vécu ; et que le feu sacré du patiiotisme 
n'ait pu s'éteindre , et qu'il brille encore d'un 
nouvel éclat. 


de Tannée 1793 , il demanda de l'emploi au gou- 
irërnenent conTentionnel ; que ce gouvertMtaeat lui 
confia le commandeawent d^une des eacadrea de la 
Méditerranée 4 et que , quelques ni<HS après ^ il livra 
aux Anglais et à leur amiral Hoùd , Tescadre et le 
port de Toulon. Lorsqu'il demanda de Pcoiploi | 
lorsqu'il prêta «ernrent de servir la république avec 
^délite y il avait Pinteatioii de ia traktr ; il en. fuit 
le noble aveu ? «c Je m'étais , dit-il , chargé d'une 
9 grande et importante expédition 1 dans le but d^en 
» fiiire maTBftter les effets 9 ainsi que le portaient mes 
'»> ordres secrets , (es seuls légitimes. Cettq conduite 
j> m'était tracée par l'honneur et Xsl fidélité^ etc. » 
TJn rotorrer probe eât refusé da service dans an gou* 
Hrerne aient quin^ait pavde «on parti ^ maklifL «T/iyi- 
bert nous apprend iqu'ua noble peut trahtr arec koU' 
neur. L'honneur des nobles est donc fisit dîfféreai- 
«ent que ceUn des autres honiaies. 


Maintenant t|u'il est proistë que tous les 
ciiities , toutes l«s tiolamiiés de le réTolmiou , 
que le régime de ia terrèat*, doivetH être ab*- 
soiument imputés aux letibemis de icette révo- 
luiioû ^ aux Kih^Cs de rémigrairdti ; cfue ces 
crimes sont les leurs ^ qufs ces eaiaittilés, ce 
régime sont leur ouvrage , quelle hypocrisie 
ces chefs ne montrent- ils pas lorsque, déplo- 
rant ces crimes et ces calamités y ils les citent 
aux générations présentes et futurs comme 
des exemplesà fuir : c( Éloignez, disentnilsaux 
nations, éloignez de vos lèvres avides la 
coupe de la liberté ; elle contient une liqueUr 
empoisonnée, v Et ce sont eux , ce sont ces 
déclamateurs hypocrites qui secrètement ont 
fait <^ouler le poison dans cette liqueur sa- 
lubre 

Mon objet, dans ce travail, n'est point de 
réveiller les passions, mais d'éclairer l'his- 
toire en lui découvrant des vérités jusqu'à pré- 
sent méconnues; mais d'absoudre les priacipes 
de la révolution , l'amour de la liberté et de 
la patrie, des résultats malheureux qu'on 
leur impute; mon objet n'est pqint d'accuser 
qnelques hommes corrupteurs ou corrom- 
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-pus ^ mais de justifier plusienrs \ million» 
d'hommes calomniés , de justifier la très- 
grande majorité delà convention et des Fran- 
çais, et de les mettre en garde contre des 
pièges où ils sont déjà tombés et qu'on poHt- 

' rait leur teùdre encore . X . 
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L'INFLUENCE DE L'OPINION 


SUR 


LA STABILITÉ DES GOUVERNEMENS » 

* « 

Et de la discordance qui existe entre Ves-, 
prit des peuplés de VBurope et la poUti^ 
que d^ leurs mf^ffs. 


On a dit et Ton ne cesse de répéter, de*-, 
puis des siècles, que l'opinion est la. roat-r 
tresse du monde. U n'est peut-être . pas de 
de maxime plus triviale , et toute fotsiln'estt 
î^as de vérité qui paraisse être moins sentie.;, 
car il n'eu est pas qui soit pluS constamment 
méconnue. C'est envaia que l'opipion dirige 
le cours desévénemenset des âges ; c'est en-, 
vain que le torrent des révolutions et tous 
les phénomènes du monde moral attestent 


son înévita^ble et irrésistible infliip.nce : la 
plupart de nos priaces se conduisent comme 
s'ils étaient véritablement les maîtres du 
Blonde^ comme s'ils pouvaient disposer ar- 
bitrâirerpent des cœurs et des volontés , 
comme si la nalure devait ployer le genou 
devant leurs vains caprices. Il faut que l'opi-» 
nion éclate ou reste impassible pour qu'ils la 
reconnaissent ; et ce n'est que quand elle les 
a précipités ou laissé tomber du trône qu'ils 
commencent à comprendre sa puissance (ï). 
Ils ressemblent à des navigateurs qui nie* 
raient la force des vents et des flots, et qui ne 
s'apercevraient de leur erreur qu'au mo- 
ment où un calme plat hes enchaînerait au 
sein d'une mer immobile, ou qii^une tem- 
pête' furieuse briserait leur vaisseau coniro 
des éciaeih. Ils ressemi^lent à ces liommes 

ê 

faibles ou sttipidét qui doutent babiiu^iU-* 
lyiaat dei'axififte^oe de diieu et qui ae peuvent 

■ " ■ ■ ■ • ' j ' I 

» • • • - • • f 

(i] Nous voyons même que ces grandes le^on<^ 
ne sufHseht pas toujours pour leur faire concevoir la 
poksance àê VopixÀon, et la néooMMitéÂe, sff sôur 
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V 

•oriîr àQ cet état qu'au bruit effrayant du tOB« 
nerre ou à l'aspecl 4e, quelque prodigieux 
phénomène. Rien n'égale à cet égard l'or'- 
gùeil ou l'obatinaiion des rois ; ils ont de» 
yeux etils ne voient ^oînt; ils ont des oreille» 
et ils ne savent, point entendre ; ils ne coq«* 
çoivent que leur volonté ; ils ne croient qu'à 
la force de la ruse ou de la violence y qu'a 
la puissance de l'argent ou des bayonnettes. 

Que dire centre* une erreur si grossière et 
cependant , hélas ! si accréditée ? Qu'ajoute- 
ront, nos^ bibles ràisonnemem nvit temblet 
leçons de -l'expérience? Tout ce que nous 
pouvons faire de mieux c'est de rappeler ces 
leçons j de les rapprocher,' de les fortifier les 
tmespar les autre? , et de les dégager de tout 
ce qtii peut aiffaiblirleur saluta^e influence. 

• Won y ce ne sont ni des rois , ni des empe-^ 
Teurs, ni -des j3onllfes', qui geuverrient lé 
inonde; ce n'est ni Alexsindhe, ni César, ni 
Hîldèbrâttd , ni Moyse , ai Mahomet , ârî Lu- 
ther, ni Fran^Cots', nî Guillaume, ni Napo- 
léon j ce ^oiit', selon les ten>p$'^ fc passion de 
la^guerré, l'ardeurdes coj^quétes, l'amoar 
d§la I^erté^ Je respect ppur j^^ croyances 


F 
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régleuses ; c^esi le mosaysme > le christia"' 
nisme, Pislanisine ^ le papisme, la religioa 
réformée ; ce soot des doctriaes politiques , 
les principes , les idées libérales , l'esprit de 
commerce et d'industrie ; ce sont^ea un mot/ 
les opinions et les intérêts dominans à l'en 
poque que l'on considère. > 

L'habileté des gouvernemens connste à 
savoir démêler et apprécier ces diverses ten^! 
danoes, leur sagesse à les bien diriger, et leur 
force, à les suivre ave.c persévérance^ Nul 
prince ne pf ut fonder solidement son pou-t 
voir que sur les idées dominantes , ni régoet 
avec éclat que par elles, a Chaque siècle^ dit 
M. «Benjamin de Constant (i), attend, en 
quelque, sorte un homme qui lui serve de re* 
présentant. Quand ce représentant se montre 
ou parait se montrer , toutes les force5r du 
moment se groupent autour de lui ; s'il rer 
présente fidèlement l'esprit général, lesucçc^ 
est inFailIibJe j s^il dévie , le succès devient 
4outeux ; et s'il persiste dans une fausse route, 
l'assentiment qui constituait son pouvoir l'a* 
bandoune , et le pouvoir s'écroule ». 

(i) De Tesprit de conquête et dé ra8urpatioii,etc.' , 
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L^istoire est pleine de faits qui démon* 
trent avec évidence la pirlesse de cette ob* 
servation. De tous les princes dont elle a 
conservé la mémoire, ceux-là seuls ont été 
véritablement grands et puissans qui ont su 
voir l'esprit de l'époque à laquelle ils vivaient 
et céder à Timpulsion de leur siècle. Le» 
règnes des princes qui ont voulu contrarier 
le mouvement général ont toujours été fai- 
bles , agités et malheureux. Toute l'énergie 
de leur volonté , toute la puissance de leur 
génie n'ont pu leur procurer que des triomphes 
éphémères sur les idées qu'ils voulaient dé- 
truire ; et l'esprit du siècle a toujours fini par 
sortir vainqueur de ces luttes inégales. Mais 
- des exemples vont rendre cette vérité plus 
frappante. 

Avant que le christianisme ne s'établit , 
la mythologie payenne^ décriée, par les phi* 
losophcs y était devenue la risée de tous les 
hommes éclairés. Les dieux pajens , tombés 
dans le mépris avaient cessé de rendre des 
oracles auxquels on avait commencé dès long- 
temps à ne plus croire. Le vieux culte élait 
négligé. Les augures ne se rencontraient plus 
Censeur, tohe vit lo 
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sans sourire : loiite l'ancienne religion péris- 
sait de vieillesse el d'imbecilliié. Cependant 
tout seiiiiment relij^ieux n'était pas éteint 
dans les cœurs. La croyance à un dieu invi- 
«ible avait remplacé dans beaucoup d'esprits 
la foiçju'on n'avail plus dans les dieux visibles 
idupag.inisme. Le dcisme exis4ait en spécu- 
lation dans les écoles de Rome , d'Athènes, 
deSnjvrne et d'Alexandrie ; et les nombreux 
sectateurs de celte dociriiïe n'attendaient 
que l'élabUssement d'un système qui pût lui 
servir de base et en faire une religion. 

Telle élaitla situation des esprits à l'époque 
où le christianisme piii naissance. On sent 
qu'ils ne pouvaient- être mieux disposés pour 
le recevoir. Les voies étaient préparées, les 
temps étaient venus, pour parler comme 
récriture; et nulle puissance humaine ne pou- 
vait empêcher que le monde ne devînt^chré- 
tien. ^ùssi les empereurs de Kome firent-ils 
d'inutiles eflbrts pour arrêter les progrès de 
la religion nouvelle. Ce fut en vain qu'ils 
firent couler le sang , qu'ils multiplièrent les 
supplices, et les entourèrent de tout ce qui 
poiwait en augmenter l'horreur. Toute leur 
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jpmssaiice échoua devant ûuedoctnna dont 
les peuples s'étaient emparés et qui avait fini 
fiar constitue^ , en quelque sorte» leur exis-* 
tence morale; enfin, le christianisoie acquit 
une telle ipflaence , que les enipefeurs 
finirent par se croire obligés de l'élever sur 
le ti ône «t de l'associer^à l'empire. C'est ce 
que Constantiu fit le pi^emier, et cette défé- 
rence pour l'esprit de son siècle lui mérita le 
sarnom de gi:and. Malheureusement la pro- 
tection qu'il accorda à la religion fut loin 
d'être très-éclairée. Les pouvoirs dontll re- 
Vêtit ses ministres , et les richesses qu'il leur 
procura , décidèrent dès lors de l'esprit de 
l'église et préparèrent de loin rétablissement 
du despotisme sacerdotal. Le papisme vu 
nous fournir un nouvel exemple de la 
puissance de l'opinion. . 

Il était très -difficile que le christianisme 
acquit une grande iufluence dans l'empire 
sans que la constitutpcm en fût ébranlée. 
Conçu dans des vues tout-à fait étrangères aux 
, institutions civiles , et n'ayant aucun rapport 
avec elles, plus il se fortifiait, plus ces ins- 
titutions devaient naturellement s'afTaiLlir 
6 lo ^ 
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Son autorité ne dut donc pas tarder à l'ém* 
porter sur celle des lois ; or ^ quand il eut 
acquis cette supériorité sur le gouvernement, 
on sent que les prêtres durent naturellement 
;se trouver investis de la même précminenca 
sur les magistrats ; et pour conserver, étendre 
€t affermir cette suprématie, il devait leur 
suffire , en quelque «orte^ de se laisser aller 
au mouvement du siècle , et de favoriser la 
tendance générale des esprits. C'est ce que 
firent avec beaucoup d'art les évêques de 
Rouie. On sait combien cette politique ieur 
réussit, et quel étonnant ascendant ils finirent 
par obtenir sur l'opinion publique de l'Eu- 
rope, dontiis devinrent alors les fidèles repré- 
sentans. Les choses en furent à ce point que , 
sans armées et sans trésors , ils purent d'un 
bout du monde chrétien à l'autre , maîtriser 
k leur gré toutes les volontés ^ interdire les 
peuples , excommunier les rois , enlever , 
donner, vendre les couronnes, mettre en 
mouvement toutes les forces de l'Europe et 
les précipiter sur l'Asie.... : exemple unique 
et à jamais mémorable de la puissance d'uii 
gouvernement qui a sa base dans l'opinion. 
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> Tant que les idées sur lesquelles étftîfi 
fondée Tautorilé du Sainl-Siège ne s'alté- 
rèrent point dans les esprits , les évêques de 
Rome disposèrent en souverains de tous lefr 
états de la chjiétlenié où ces idées étaient 
établies. Ce fut eu vain que des rois et de& 
empereurs voulurent méconnaître leur supré-^ 
rnatie et essayer de se soustraire à. leur juri« 
diction. Ces révoltes imprudentes contre 
un pouvoir consacré par l'opinion générale^ 
ruinaieut subilement leur puissance; en s'in- 
surgeani contre le^ papes^ils soulevaient leurs- 
sujets eontro eux-mêmes; et cent fois ils. 
furent obligés d'expier leurs entreprisescontre^ 
la cour de Rome ,.par les réparations les plus, 
avilissantes. On vit des. rois forcés , pouc 
avoir osé résister aux pontifes, d'aller se pros- 
terner devant eux, leur baiser les pieds , sa 
couvrir du ciKco, jeûner au pain et à l'eau ^ 
descendre aux plus vils emplois de leur sèr« 
vice, et se soumettre à d'antres pénitences» 
non moins humiliantes^ 

Maisles idées qui servaàentde baseaupoa«> 
voir des papes étaient trop absurdes et trop» 
funestes, pour être éternelles. Elles nepoioc-* 
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taîcnt enUlér qiiô dans des siècles d^igno* 
ranee ei de barbarie. La renaîssanee des in* 
mîeresf, ei surtoûl l'abus révoltant que les 
pontifes faisaient de leur puissance , iiairent 
par détruire le prestige qui 4eur souineitai(> 
toutes les volontés; utie nouvelle opinion se 
forma, le besoin dfnne réforme se fit sentir^ 
et quand cette réforme éclata, la cour de- 
Ron»equi^ un siècle auparavant, faisait trem«. 
bler tous les rois de l'Europe , ligua vaine- 
ment les pluS'puissans de ces rois pour re-* 
pousser l'aiteinte^qu'un moii^e venait de porter 
à son autorité. L'établis^emeol de la religion 
réforn>ée est un autre exemple non moins 
éelatant que les précédons,, de la puissance 
de l'opinion. Ce fut en vain qu'on forma 
des coalitions formidables ^ qu'on dressa 
des échafauds^ qu'on alluma des bûchers^ 
qu'on inventa de nouveaux supplices^; les 
id^es nouvelles triomphèrent d'un siècle et 
demi de guerres et de persécutions furieuses^ 
et l'église protestante parvint à obtenir W 
partage de l'empire avec le catholicisme. 

Mais ce n'est pas seulement dans l'ordre 
religieux que l*opimon a manifesté sa puis-r 
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sance. Ses uûomphes dans Tordre polilkfud 
n^ont éié ni moios nombreux ni maius cela'* 
taiisj e^i'oD peut dire que depuis des siè^i 
c]qs.j c'est, elle qui a décidé ea dernier res- 
sort de toutes les grandes aiïaires poUtiqueSr 
de l'Europe. C'est l'opinion qui, à la voix da. 
quelques paysans , fonda la liberté de l'Helvé- 
tie , et qui la défendit contre toutes les forces 
de l'Autriche ; c'est elle qui arracha la Hol-; 
lande au )<Hig de TËspagne, et qui força Phi** 
lippe II a reconnaître l'indépendance de la» 
nouvelle république; c'est elle qui deux fois 
précipita les Stuarts .d'un trône sur lequel» 
ils voulaient exercer des pouvoirs qu'elle con- 
damnait. C'est l'opinion qui a fait suocoaiber 
la Grande » Bretagne dans sa guerre impi« 
contre, l'indépendance de l'Amérique ; quia 
soutenu ja Pologne contre l'ambition datrois 
grandes puissances y et qui ne cesse de pro-^* 
tester contre le partage de ce royaume; 
qui a renversé parmi jpous la monarchie 
absolue et fondé la monarchie constiiu«' 
tionnelle; qui a fait triompher la France da 
toutes les puissances de l'Europe injuste- 
ment coalisées contre elle ; sauvé l'indépcu'*' 
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dance de l'Espagne ; livré la France, coupaM» 
d'avoir supporté le joug et servi les farcwr» 
d'un conquérant,, aux mains de ces mêmes; 
puissances qu'elle n'avait cessé de vaincre y, 
tant qu'elle avait combattu pour sa liberté ; 
déchu Napoléon et culbuté le trône impé- 
rial ; fait triompher une seconde fois Tindé- 
pendance américaine de l'orgeuil et de l'am- 
bition britanniques ; abandonné notredemier 
gouvernement à to-ute sa faiblesseintrinsèque^ 
et forcé Louis XVIII de descendre du trône 
sans avoir pu obtenir de Kmmense majorité 
de la nation le moindre effort pour l'y sou- 
tenir. Enfin, l'opinion que la liberté de la 
presse fait intervetiir dans toutes les affatres. 
publiques , a pris, dans ces derniers temps, 
»n tel ascendant j qu'iaujourd'hui plus que 
î^amais^les gouvernemens doivent désespérer 
de rien faire de stable sans sou aveu. 

Nous n'eiposerons point ici avec détail 
Vinfluence qu'elle a exercée sur les gVands. 
évènemens que nous venons de rappeler, li 
suffira défaire remarquer la direction qu'elle 
at priise depuis plnsreurs siècles; sa persis-- 
tance dans, ceue direction.; ses progrès con&- 
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tans , »u milieu des obstacles qa'on n^a cessé 
d*opposerà sa marche; ses triompbes sur les 
plus violentes résistances , et , en paraicu- 
lier ^ Pinstabilité^e tout co qui a été fait 
contre son vœu depuis vingts-cinq ans. Nous 
examinerons rapidement ensuite jusqu'à 
quel point la politique de N^p^bléoû et .^ 
celle des rois coalisés peuvent s'écarter de )a' 
ligne qu'elle suit; et le lecteur jugera si^ de 
part ou d'autre , on tend à un ordre de 
choses auquel puissèYit se fixer les vœux de 
la France et de l'Europe. * • • 

L'orîgîne des idëes qui forment aujour- 
d'hui la base del'opinion date déjà de plus 
de trois siècles. Elle' remonte à l'époque ou 
les lettres, Tindustrië et le commerce ont 
pris naissance en Europe. La révolution qui 
a commencé dès-lors à s'opérer dans la situa- 
tion des peuples modernes, a insensiblement 
fixé les traits de leur caractère et déterminé 
la direction de leurs sentimens et de leurs 
idées. Lorsque ces peuples ont commencé à 
jouir des bienfaits des sciences et des beaux- 
arts , de l'industrie et du commerce : lors- 

r 

qu^ils ont vu quelle source féconde de plai- 
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flics et de ricbuesses ils leur avaient ouverte 
leur plus graxuljdesîr a dû être de pouvoir 
culû>er les uns et exercer les^ autres sans op- . 
posîiioû et saosgéne, et jour avec tranquil- 
fiié du bien être dont ils leur étaient redo- 
ubles. L'amour de la paix et de la liberté a 
dône dû ntttre en Europe en .'même-temps. 
^e les lumières el le commerce ; et plus les 
hiaiières ont fait de progrès , plus le com- 
nerce a aggrandi et multiplié ses relations , 
plus ils ont ajouté ensemble au bonheur e\t 
à la [ft'ospérité des peuples, plus ce sentiment 
91 dû se développer y s'étendre et s'aiFerroir. 
Mais la révolution qui a décidé de l'esprit 
des nations niodernes , n*a pas eu la même 
influence sur celui de leurs gouveineméns. 
L'esprit dominateur et guerrier des rois et 
des nobles, qui foi maient par- tout un peuple 
à part , ail milieu des peuples de r£urope , 
n'a pu de long-temps être modifié par l'es- 
prit libre et pacifique tout ensemble du peu- 
ple nouveau qui^'élevait à coté d'eux: Ils ont 
résisté à la tendance dn siècle. Ils ont mé- 
prisé les arts de la paix et leurs innocentes 
çooquêtes : il n'y a eu de vraiment nobles ^ 
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A leqrs^ yeux > que l'art de la ^erre et le« 
oonquétes haigaées de sang et de larmes* lU 
ont ainai reteûu au milieu de la civUi^tloiik 
européenne , les mœurs orgueilleuses ei bajp^ 
bares des âges féodaux ; et tandis que les peu^/ 
pies ne formaient que des pensées de paix e^ 
de liberté , ils oùt toujours conservé leurft 
anciennes idées de guerre et de domination. 
L'esprit des gouvernemens a donc été tou t^» 
a-fait en oppoôition avec celui des peuples* 
Leur co#iùite ne l'a pas été moins. Les rois 
de l'Europe ont continué à obéir à rirapul- 
sion des mœurs féodales ^ vainqueurs de leurs 
vassaux au sein de leurs états ^ ils ont cherché 
des rivaux hors des limites de leur empire $ 
le théâtre de l'auarcnie féodale, s'est ag^^andij 
Jes guerres ne se sont plus fsÂtes de $ei^eur 
à seigneur, daris chaque étal ; mais de roîs k - 
rois, dans toute l'étendue del'Ëurbpe ; et l'on 
n'a vu, en quelque sorte > dans les chefs des 
gouvernemens européens^ que de grands 
possesseurs de fie& , de grands seigneurs sur 
^erains aspirant, chacun de leur coté , à acr 
quérir de nouveaux domaines et à étendre ' 
If s bornes de leur suzeraineté. On sait qlieU§ 
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longue série de guerres meurtrières a eûfante 
ce puérile et barbare esprit de conquête, né 
du sjrsièroe féodal. Depuis les premières 
guerres d'Italie jusqu'à celles qut ont immé- 
diatement précédé notre révolution ,* il n'eir 
est presque point qu'on ne puisse rapporter 
à cette cause. 

Cependant ce n'est pas là le seul principe 
qui ait poussé nos gouvernemensii la guerre. 
Tout en cédant à des motifs d'ambitioa et » 
des désirs de vaine gloire , les roiside VEnr 
rope se sont encore proposé ,' dans diverses- 
guerres , de combattre la tendance des peu- 
ples à la liberté. C'est ce qu'on a vu parii- 
culièrement dans les guerres de Philippe II 
contre la Hollande et dans toutes les guerres 
contre la réformation ; dans celles du gpu- 
vernement anglais contre l'indépendance 
de l'Amérique ) et danscelie de tous les rois 
de l'Europe contre la révolution française-. 

Enfin le commerce , qui est la prii>cipale^ 
cause de la tendance des peuples à la paix ^. 
est devenu lui-même pour les gouverne- 
mens une cause très-active de guerres; parco 
que leurs passions stupides en ont entièreiûeaii 
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dénaturé Fesprît. Quand ils ont vu quelles 
immenses richesses il pouvait produire , cha^ 
cua d'eux a voulu le faire seul avec le reste 
de la terre, sans songer que ces prétentions 
exclusives de chacun devaient nécessaire- 
ment le détruire pour tous. Alors , à l'es- 
prit de commerce , qui est essentiellement 
pacifique^ a succédé l'esprit de^monopole , 
qui est essentiellement hostile^ et qui peut 
enfanter tous les désordres et tous les crimes ^ 
comme le preuve si bien à tout l'univers 
l'infâme politique du gouvernement anglais. 

Ainsi tandis que la culture des arts et des 
sciences 9 les travaux de l'agriculture et de 
l'industrie , et surtout lu liberté si nécessaire 
au commerce faisaient de la paix le besoin le 
plus pressant des peuples et le premier objet 
de leurs vœux , la passion des rois pour les 
conquêtes y les intérêts de leur despotisme ^ 
et leurs absurdes idées de monopole ont 
constamment entraîné l'Europe dans un sys* 
tème de guerres que repoussaient tous ses 
intérêts. 

D'un autre côté , les mêmes passions des 
gouvememensquiluttaientcontrektendance 
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ded peuples à la paix , ne se s(^ntf as mon* 
trees moins ennemies de leurs dispositions à 
la liberté Qui pourrait dire tout ce que l'es- 
prit de conquête , de despotisme ou de mo- 
nopole a siijjgéré de mesures ei fait faire de 
lois contraires à la juste liberté des peuples 
modenies ? Dans presque taus les états de 
rEurope y toutes les parties de Pordre social 
ont en quelque sorte été disposées pour' éla*- 
blir l'eni[)ire des passions des gouvernemens 
sur cette liberté. Presque tenues les institu- 
tions ont été créées dans celte vue, ou détour- 
nées â cette fin. L'éducatiod a dû façonner 

a 

l'intelligence des peuples d'après les données 
iàu despotisme 5 leur conscience a été réglée 
sur le même plan parla religion ; l'inquisition 
€t la censure ont été préposées à la garde de 
la pensée; une police invisible a été chargée 
d*écouter les discourset d'épier lesdémarcbesj 
l'industrie a en ses maîtrises, et le commerce 
des douanes. Enfin il n'est aucune partie de 
l'existence humaine qui n'ait été soumise a 
un régime plus ou moins oppresif et arbitraire; 
et l'on n'a trouvé dans l'ordre social ni la sûre 
garauiie de sa personne , ni celle de sa forr: 
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tune, ni celle duHbre et juste exercice de se* 

fpcultës. 

Telles sont , depuis la renaissance des la-* 
tolères, de l'industrie et du conimerce,la ten- 
dance des petrpres de l'Europe, et les résis- 
tances qu'elle a trouvées dans l'esprit des 
gouverneiiien# et dans les lois ëiablics. 

11 nous resterait à montrer comtnent eUe 
a vaincu presque tous ces obstacles^', dans une 
partie de l'Europe, et comment elle s'est dé- 
veloppée et fortifiée partout ; comment, 
âpres avoir fondé les gouvernemens de la 
Suisse , de la Hollande , de rAuglei'erre et 
de l'Amérique du nord , elle a insensible- 
ment acquis en France^ une puissance capable 
de déraciner tous les anciens préjugés , de 
renverser toutes les institutions qui luttaient 
contre elle, et de révolutionner tout le conti- 
nent ; comment , en France , dans ie court 
espace de vingt'cinq Sns^ elle a précifûté 
les uns sur les autres sept ou huit gouverne- 
niçnb qui lui étaient plus ou moins contraires; 
comiuent elle est allée surprendre et décon- 
certer au milieu de ses opérations celle assem- 
de rois qui se . partâgeaint si tranquillement 
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r£urope ; coaiment elle doit iofâîliiblement 
nous délivrer de ce mélange dégoûtant de des- 
potisme et de démsigogie qui forme le trait 
disiinctif de notre nouveau gouvernement; 
comment enfin elle se rit de tous les projets 
de la coalition , et comment si les Français 
pouvaient éprouver des rev^s , elle survi- 
vrait à leur défaite^poursuivraitles vainqueurs 
au sein de leurs états et triompherait de la 
victoire même. 

JNdus regrettons que rétendue déjà dispro- 
portionnée de la première partie de ce volume 
ne nous permette pas de placer ici ces détails. 
Us entreront dans le volume prochain. 
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^L n'estpas facile dç dire, même après avonv 
lu celle brochare , si elle est , ou si elle n'est 
pas ua ouvrage de circoastaooe* L'auteur 
Censeur. xoMS vi. 1 1 
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n^apnonce d'autre prctentlon que de faire 
bien coonaitre la situation présente de l'An- 
gleterre y etj pour me servir d'une de ses ex- 
pressions , de mesurer le levier g ui^ plus 
d'une fois a soulevé f Europe. Mais comme 
il le dit encore^ il a voulu consigner des faits 
curieux et de grandes expériences en écono- 
mie politique , parce que ces expériences 
sont rares et qu'elles coûtent cher» Or, des 
expériences , surtout lorsqu'on les regarde 
comme importantes et qu'elles éclaircissent 
des points d'où dépendent le bonheur d'une 
nation , appartiennent à tous les temps. 

On est étonné de la multitude de don- 
nées , de notions positives , entremêlées de 
réflexions ingénieuses ou profondes , q\ie 
l'auteur a renfermées dans un espace fort li- 
mité* .Ce qu'il dit est presque toujours asçez- 
serré pour se refuser à toute espèce d'ana»* 
lyse ; aussi le citerons-nous souvent et em* 
ploîrous nous sei propres .expressions ; ce 
sera avec d'autant plus de plaisir qu'on y dé- 
c'6trvre {5àr-terwt un bon écandi» en méiné-* 
tétîfips qrr'uti écrivdiû jndicieux, et, tse qiÂ 
vdtrt mieux tiÉkûett^ , tin ami éclairé dd la li- 


h^U , un véritable citoyen qvà $era lbil)ottiU 

♦ eoDsallé av€C fruit et qu'on 9*empressèrà 

d'employer soîis tous les régimes 'ou FopH 

jiio'n pubKque sera comptée pour quelque 

cllêse(i)* 

Il coiiiGtiencé par faire remarquer quel 
nouveau cours la dernière guerre a donné au 
commerce et à l'indristrie de l'Europe, et il 
explique comment cette gaevre , trfuie acbar* 
née, toute longue et terrible qu*elïe a été, à 
procuré à TAngleterre des profils sur JésqueW 
B ne Itri était pas' permis de compter dans 
Tétai cfe.pâi*. H faut convenir qu'ion avait dé 
la peine à Concevoir conmient ce blocus c6iï- 
tinental qui semblait devoir âtre si fatal au 
commercfe de ï*Angleterreétàït jirécïseiïièné 
l'époque de sa plus grande prospérité; c'est 
alors que les Anglais ont creusé ces basâns 
artificiels dans pftrsîeurs dé lecfrs tilles dé 
commerce, notamment a Ëdndrei', bassins 

■ > ' I > I j ' . un ." ■ > Jtlii 1" ' I li u fc »^ ■■» <r .ihi 

(i) M» Say , autear if\x^Ttaiié4^K^9'^omhpo? 
lUique , a ramené dans spn ouyragpçeit^e acieoc^ giiji 
eâtle foadement; de la prospérité des éta^s ,, à des 

idées positives. Nous nous, proposons de faira Con< 

• • ' * ■ ' j ' 11''"'?"'* . «^ ' 

traitïd à nos lécceur^ cet «X(îeilent ouvrage. 
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^il sont des )>Qrts de mer dan» un poH de 
mer, et dont M. Say développe le but et le» • 
pvautages. * 

On est bien aise de trouver ici en détail d^s 
dociimens précieux sur le montant des éér 
penses 'publiques , sur lel^ impôts , les em- 
prunts et la dette. Nous dirons, en nombres 
ronds, que M. Say porte les 'dépenses an-; 
nuelles d» FÂngleterre à deux milliards sept 
cent millions de potre monnaye ; que lesim- 
pots^ rapportent environ un milliard sept cent 
millions, et que le déficit d'un milliard dont 
les dépenses excèdent les recettes tous lésons, 
n'est comblé que par un nouvet emprunt 
qu^on est obligé de faire chaque année } ce 
qui a porté le principal de la detle à lasommc 
effrayante de près de 19 milliards. 

Les contributions publiques doivent donc 
cbaque année., étre-augmentées^ppur mettra 
le gouvernement: en état de payer les iuté- 
réts de Pemprunt qu^on a-été forcé de faire 
pour combler le déficit de l'année précédente; 
^c manière que sans que les dépenses s'aug- 
mentent, en supposant que l'établissement 
public demeura sur le pied où il est , il faut 
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TiéanmoÎDS que l^imp6t augmente chaque an^ 
înée d'environ cinquante millions de notre 
monnaie; seulement pour payer l'intérêt dii. 
déficit de l'année précédente. 

Il faut convenir que quelque fâcheuse 
opinion que nous eussions des finances de 
l'Angleterre, elle n'allait point jusques-lsi^ 
On rencontre parmi nous des gens qui vous- 
disent, probablement avant d'y avoir pensé : 
Qu^ importe cet état de choses , si Vjéngler 
terre vaHoujours. y si son cabinet politique 
accomplit ses desseins^ Voulez-vous savoir 
comment l'Angletterre va ? ouvrez la bro- 
chure de M. Say yfixxs y lirez : 

y> En* morale comme en physique, les fait& 
naissent les uns des autres. Celui qui est un 
résultat, devient la cause d'un autre résultat 
qui sera une cause à son tour. L^énormité 
des charges supportées parlepeuple anglais^ 
a rendu exorbjtaniment coûteux tous les pro- 
duits de son sol et d» son industrie. Chacune 
des consommations des producteurs de'toutes 
les classes^ chacun de leurs mouvemens ,, 
pour ainsi dire , étant taxés , les résultats d<& 
Uur industrie sont devenus plus ehers , sansi. 
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mie €€tve chené tournât à leur «ivautage* 
D^ofi chaque profession , les gains ûe sont pas 
^eosikiefuent plus forts en vertu du tenché^ 
rissement de la marchandise produite dans 
cette profession ^ parce que ce renchérisse- 

• * » 

«nent s'en va en frais d'impôts payés par le 
producteur y et n'ajoute rien à ses profits ^ et 
cette cherté générale oblige les producteurs, 
en leur <jualiié de consommateurs, à s^impo* 
&er de continuelles privations. 

]» Un Anglais qui a un commerce, si le 
•capital qu'il emploie ne lui appartient pas^ et 
s'il est obligé d'en payer l'intérêt , ne peut 
soutenir sa famille. Une terre, un fonds placée 
qui par-tout ailleurs suffiraient pour procurer 
«de l'aisaocô sans travail, ue. suffisent point 
-eu Angleterre pour faire vivre leur posses- 

jseur : il faut encore , s'il ne les fait pas valoir 
lui-mênie, qu'il exerce un talent, qu'il con- 
çaurre , soit en chef ^ soit en sous^ordre , à 
une autre entreprise, 

» Enfin , celui qui n'est cas à portée 
d'exereer une industrie ou un talent quel- 
conque, celui qui a un revenu modéré, txxe, 
ei qui n'est pas attaché à la glèbe , voyage 


daos des pays du les objets- de consommattori 
&<>»t moins coûteux , et c'est ie «totif qui a 
cbaseé Tefs la France , la Belgique , la Suisse 
et ritalie , ces nuées de yoyageurs anglais 
parmi lesquels il ^o gst trouré ausisi quel- 
<jae«-nflsque la seule curiosiié a tais en mou* 

vemem. 

9) C'est aussi la ^use de la grande dé« 

presse de la classe qui n'est simplement que 
manouvrière. Un ouvrier, selon k famille 
qu'ii a 9 et malgré des efforts souvent dignes 
de la plus haute estime, ne peut gagner en 
Angleterre que lès trois quarts et quelque- 
fois seulement la moitié de- sa dépense. La 
paroisse , c'est-à-dire le produit de la taxe 
pour les pauvres , est obligée de subvenir au 
surplus. Un tfers , dit-'OO , de la populatiph 
delà Grande-Bretagne est ainsi obligé d'avoir 
recours à la charité publique* On rencontre 
irès-peu de mendians , parce que les secours 
sont donnés à domicile , et ne suffisant p^s 
pour les faire vivre , il faut encore qu'ils tra- 
vaillent. Un voyageur anglais dç bonne foi y 
M. Morris JBirkbeck , qui a traversé toute la 
France en dernier lieu , manifeste à chaqiio 
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pas son ëtonnement de ce quVn peut j g8i«- 
goer sa vie par son travail ; et son étonne- 
ment découvre bien ce qui se pas^e «a An* 
•glelerre. 

» On y voit saâs douti^aossi de ces grands 
propriétaires, de ces gros capitalistes qui 
peuvent se croiser les bras et qui n'ont d'autre 
affaire que leurs plaisirs ; leurs revenus sont 
' si grands qu'ils excèdent tous les besoins et 
défient toutes les chertés ; inaié leur nombre 
est toujours petit , comparé à la totalité d'ane 
nation. La nation anglai&e en général , sauf 
ees favoris de la fortune , est obligée à un 
travail opiniâtre; etle ne peut pas se reposer. 
On ne voit pas en Angleterre d'oisifs de 
profession ; on y est remarqué dès qu'on a 
l'air désoccupé , et qu'on regarde autour de 
soi. II n'y a point de ces cafés remplis de 
désoeuvrés , du matin au soir ; et les prome- 
nades y sont déserteis tout autre jour que l'e 
dimanche ;' chncun y court absorbé, par ses 
affaires. Ceux qui mettent le moindre raient- 
tissement dans leurs travaux, sont prompte- 
ment atteints par la l'uine ; et l'on m'a assuré 
à Londres que beaucoup defamilles. de celles» 


\ 
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qol avaient pea d'avances^ sont tombées dans 
les derniers embarras pendant le séjour des 
' souverains alliés , parce que ces princes ex- 
ciuient vivement la curiosité , et qtre,. pour 
l4Poiir^ on sacrifiait quelquefois ses occupa- 
tions plusieurs jours de suite. r> 

M. Say 'remarque les effets de cette situa^ 
tion économique sur la civilisation et les lu- 
mières. Il paraît, croire qu'elles ont un peu 
rétrogadé ; et cette opinion a du poids lors- 
qu'elle est proférée pa^ un voyageur •philo- 
sophe qui vient de parôourir ce pays dans 
toutes les directions. U paraît que les Anglais 
éclairés ont aperçu dans le lointain ce qu^ 
pouvait devenir cette rétrogradation dange- 
reuse, avec laquelle, au bout de quelques 
années, on ne serait pas plus en sûreté chez 
eux qu'au milieu d'un peuple sauvage^ et 
c'est la première cause de l'importance qu'ils 
ont mise à la propagation des écoles écono- 
miques établies d'abord par M. Lancastre , 
ui perfectionnées par d'autres. Comme ces 
écoles peuvent avoir une fort grande impor- 
tance politique , et qu'on s'en occupe aussi 
parnii nous, on ne sera pas fâché que nous 
rapportions ce qu'en dit M. Say. 


>» 
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« J^ea ai vu des effets admirables dans 
tomes les principales ville^d'Ang^terre; et ^ 
ici, coinme dans une infinité d'autres cas, 
les efforts des particuliers anglais , rachètent 
et couvrent les fautes de l'adminL»tr4|po* 
Les désastres viennent d'en haut, comme la 
grfile et les tempêtes ; les biens vîènnent'd'en 
bas , comme ]es fruits d'un sol fécond que 
rien ne lasse. La philautropie dès Anglais va 
au reste être imitée en ce point par la philan- 
tropie française , qui s'occupe en ce moment 
de l'établissement d'écoles économiquespour 
les pauvres , sur le plan de celles des An- 
glais, 

^ Ce nouveau système d'instruction est 
fondé sur le parti qu'on peut tirer de l'ému- 
lation dirigée vers un bon but , et du petit 
excédant d'instruction qu'un élève a pac- 
dessus un autre en faveur de ce dernier. 
Chaque classe d'une école est divisée par .es- 
couades de huit élèves rangés par ordre de 
savoir , tellement que* le plus avancé corrige 
ce. que les autres font de mal. Il est obligé 
de céder sa place du moment qu'un autre en 
sait plus que lui , et il passe dans une clause 
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f upërîeure du moment qu'U peut y* figtirer ^ 
d'abord comme élève , ensuite comme obef 
d'escouade. 

» Les mêmes moyens ne sont pas ex«* 
clusivement applicables aui basses écoles, 
M. Millans , à Edimbourg , les a appliqués à 
des écoles relevées; et dans le collège appelé 
High Sçhooly cinq professeurs sufiiseiit pour 
faire Surmonter à sept cents élèves , les dif^ 
ficultés du latin et du grec. 

» On pfxurrait vraisemblablement em-^ 
ployer dans l'ordre politique l«s mêmes le- 
viers avec des succès merveilleux ; c'est ce 
que nos neveux verront peut-être. )> 

Un autre effet de la cherté des denrée , 
iest d'avoir obligé les Anglais à suppléer par 
de^ forces aveugles à la main-d'œuvre dts<- 
pendieuse de l'homme. De là cette perfec^ 
tion et cet emploi en grand des machines», 
qui sont peut-être le seul point dans lequel 
leur industrie l'emporte évidismment sur la 
nôtre \ car tous les produits des arts qui nonsi 
viennent actuellement de ce pays \k , confir* 
nient assez oe que dit M. Say , que la longue 
réparation de la nation anglaise d avec les 
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terres ddssiqués de l'£urope^ a altéré sàà 
goût j que ses meubles , ses vases , ses flam- 
beaux y n'ont plus de pureté , de légèreté y 
d'élégance dans les formes ; qu'ils sont re- 
tombés dans ce goût gothique et contourné', 
dans' ces omemens lourds et cc^npliqués^ 
qui ne représentent rien ; ce qui , avec Ja 
cherté qu'ils trouvent à éliiblir leurs produits, 
explique la préférence que les ibarcbàndisës 
françaises ont obtenue par-tout en Europe , 
pendant l'intervalle de {/aix dont41nous a été 
permis de jouir. 

M. Say fait connaître le fonds et les diffî* 
* cultes des questions qui divisent on ce mo- 
ment le parlement et la nation eu«général. 11 
aborde tout de suite le point essentiel de 
chaque question ; ce qui permet de la jfigér 
sur. le rapport très-bref qu'il en fait. Tout ce 
qu'on peut dire et écrire eiisuite sur les 
mêmes questions ne présente dès--lors que 
des conséquences 9 des développemens^ des 
questions accessoires , qui se grouppent au^^ 
tour de la question principale. Ainsi , par 
exemple^ si l'on cherche à savoir de quelle 
monnaie an se sert en AngleterrO)'c''6stune 
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llionnâie de pa{>ier^ ce soût desbilldts aûr 
porteur, d'une compagnie particulière qui 
^l'appelle la Banque d^ Angleterre y et qu'elle 
est autorisée à ne pas rembouf ser en espèces 
sonnantes^ Poqrquoi le gouvernement a-t-^il 
autorisé cette banqueroute ? Farce que. la 
compagnie a prêté au gouvernement de ces^ 
billlts au porteur, et qu'il faudrait que le 
gouvernement la payât pour quf elle '^ût payer. 
Mais il doit eu résulter un. discrédit et un 
avilissement extrême de ce papier monnaie ? 
Discrédit, oui , mais avilissement extrême , 
noa. Pourquoi ?Ici je laisse parler M. Say luir 
même : c( Dans un pays où il n'y a point de 
monnaie métallique, que peut faire Thomme 
le. plus méfiant , dan» ses transactions sociales ? 
Chercber à garder dans ses mains le môin9 
* long^temps qu'il peut la monnaie en laquelle 
il n'a point de confiance. C'est aussi ce quii 
chacun fait. On le fait même pour la monnaie 
iiiéialUque,lorsqu'on ne veut pas perdre l'in* 
térêt d'une somme dormante ; mais on a 
beau se débarrasser le pluiôt qu'on peut des 
billets qui passent entre vos mains , on a beau 
^ suppléer pardes viremens journaliers de. par* 
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ties ^ à des pdiemens en bîttets , il n en est 
pas moins constant que y dans l'état présent 
des choses^ on ne peut , en Angleterre , se 
passer de GdmtHîons sterKngs environ de pa* 
piér monnaie au faui de sa valeur actuelle. )> 

a Que, si Ton me demandait à quelle 

époque je crois que la Banque d^Angléterrc 
paiera ses billets à bureau ouvert , je répon^ 
drais que je n'en sais rien ; mais que ma ré-* 
ponsé, en supposant que je fusse en état de 
la faire ^ n'aucaic aucune importance. En ef-* 
fet , lorsqu'on traite une monnaie précisé-* 
ment de la même manière que si on ne loi 
accordait aucune confiance y qu'importe sa 
matière ? C'est comme si l'on demandait 
quand fera-t^on succéder une monnaie d'or 
à une monnaie d'argent ? 

y> Ces phénomènes monétaires , entière-^ 
ment neufs ^ jettent beaucoup de jour sur la 
théorie générale des monnaies, et produiront 
par la suite des faits assez extraordinaires. ^ 

Pour deviner ce que peuvent être ces faits 
extraordinaires ^l'auteur renvoie à son Traité 
d'Economie politique^ et, en efEèt, une 
brocbore ne peut pas contenir un Irafité. 
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Nous voudrions pouvoir faire connaître k 
quoi se réduit la souveraineté de l'Inde et - 
les prélendusavantages qu'en retire l'Angle* 
terre ; mais cela prolongerait trop cet article; 
<le même que ce qui a rapport à la prohibi^ 
lion des blé^, question curieuse eiallarmante^ 
où l'on voit clairement^que si l'on n'importe 
.pas des blés en Angleterre , une partie de sa 
population doit mourir de faim ; et que si 
l'on en importe ^.les fermiers et cultivateurs 
sont nécessairement ruinés. 

*Nous nous contenterons de remarquer 
qu'en lisant cet écrit , on rencontre fréquem- 
ment de ces traits qui décèlent un écrivain 
au-dessus de son* sujet et qui donnent à pen- 
j»er 'y en voici des exemples : 

(C La plus grande honte en France, c'est 
<le manquer de courage ; en Angleterre , 
c'est de manquer d^ guînées. L'opinion n'est 
peut-être pas plus raisonnable d'un côté que 
d* l'autre. )> 

Si M. Say entend parler 'de la bravoure 
<ians les bataUIes » il peut être fondé jusqu'à 
UD certain point en la traitant avec uq peu de 
légèrcaé; elle a sans doute été plus souveat 
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ftMie^te qu'utile à l'IiumaDUé. Mais s'il enten* 
dait parler du courage civil , nous serions 
direciement eu opposi^on avec lui : celui-ci 
4est toujours sans dauger ; et c'est parce qu'il 
est rare , que les uatious sont trop souvent 
plongées dans l'avilissedoent et W misère. . 

Aptre exemple : 

a Lorsqu'on voit une nation si active , si 
noble, si iogénieuse, forcée par un maufais 
systènie économique à se donner tant de 
peines, etcepeudant à éprouver tant de pri^ 
\ations , on se demande avec amertunàe* à 
quoi sert donc la liberté civile et religieuse , 
«celle de la pressé , la sûreté des propriétés^ 
et la domination des mers ? y> 

Si nous osions hasarder une réponse à cette 
question hardie , nous dirions que tous les 
avantages dont peut se glorifier la nation an* 
glaise , ne tournent point à son profit, parce 
qu'elle n'est point gouvernée dans le sens de 
rintérêt national , parce que le gonvernemenc 
qui ne songe qu'aux intérêts de sa puissance et 
à ceuiide sesagens^nonjme à toutes les places 
et même indirectement à la majorité du pai>^ 
lement. . X« - 
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NOUVEAU SYSTÈME P'JÊPUCATJOri 


POUR LES ECOLES PRIMAIRES » 

ABOP7É D«.1!rS XJS9 Q7AT&B S^KXV9S W VQVipB. 

JExposÉ de ce système y Histoire, des mé^ 
tbodes sur lesquelles 'il est ba^é f de ^09 
avantages , et df V importç^nçe 4^ V^td" 
blir en FrançQ^ 

Par le comte Cbabiks DE l^ASTETRIE» 


Noos avons eu souvent occasion de faire 

I 

observer qu'il ne 'pouvait exblpr de liberté 
pour les nations modernes, que par une re- 
présentation nationale , et qu'on ne pouvait 
obtenir une telle représentation qu^à Tàide 
de la liberté de la presse. Mais à quoi servi- 
rait cette liberté , si là majorité des citoyens 
ne savait pas lire? à rien , ou du moins à bien 
Censeur, tome yi. 12 


L 
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peu de cho^e. C'est donc sur l'instructioa 
que doit reposer noire système social ; et 
tout homme qui éclaire son semblable ou 
gui le met à même de s'éclairer, est presque 
toujours sûr d'enlever au despotisme un ins- 
trument ou une victime. 

Le défaut de maîtres et de moyens pécu- 
niaires a rendu jusqu'à ce jour l'instruction de 
la plus graùde partie du peuple tout -à- fait 
impossible en France. L'introduction sur 
noire territoire d'un système qui donne a un 
seul hoçime le moyen d'élever jusqu'à mille 
on douze cents enfaus, et' qui rend presque 
nulles les dépenses nécessaires à la première 
éducation , est un bienfait que nous ne sau- 
rions trop apprécier. 

Si l'excellence de ce système n'était pas 
établie par de nombreuses expériences, il 
est probable que nous le reléguerions avec 
cette foule de projets que le même jour voit 
naître et mourir j niais l'exemple de l'Angle- 
terre et de plusieurs autres peuples qui l'ont 
adopté avec succès, doit nous rendre, sinon 
plus sages, du moins plus circonspects dans 
nos dédains* 
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Plusieurs dé nos écrit^aias onlremarqué les 
vices nombreux qui existent dans le système 
d'éducation actuellement en usage. Rousseau 
a même cherché à y remédier ; mais le sys* 
tème qu'il a proposé ne pewt élpc mis géné- 
ralement en usage, parce qu'il exige autant 
de maîtres que d'élèves. La nouvelle méthode 
qui a été déjà adoptée en Angleterre et qui est 
proposée par M. De Lasteyrie , doit faire dis- 
paraître le plus grand nombre des vices re- 
prochés à l'ancien système; etsi elle est portée 
au degré de perfection dont elle parait sus- 
ceptible , ou si on lui donne une grande 
extension, il n'est pas impossible que l'édu-» 
cation ne devienne aussi parfaite, chez nous 
qu'elle Ta été chez les peuples les mieux po- 
licés de l'antiquité. 

« Une expérience de plusieurs années, et 

de nombreuses applications , dit M. De Las- 

« 

teyric, prouvent qu'un seul maître peut en- 
seigner a bien lire ^ écrire, calculer à mille 
enfans , à leur donner des principes de mo-^ 
raie et de religion, quelques notions d'h's- 
toire et de géographie ', et à les maintenir 
dans l'ordre, la soumis:^ion , sans aucun autre 
6 ^ la ""^ 
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feconrs que celui des enfans les p|As avancé9y 
choisis dans les différentes classes dont se» 
composent ces écoles, a Ces résultats, qui sont 
les seuls qu'on|ait d'abord voulu obtenir^ ont 
été suivis d'une fbule d'autres bien plus avan- 
tageux à l'espèce humaine. Nous les ferons ré-> 
marquer après avoir exposé le mécanisme de 
ce nouveau système. 

» Les salles, dit M. de Lasteyrie, ont une 
forme parallelograme ; elles sont percées de 
fenêtres sur les deux côtés, ont, à l'une de 
leurs extrémités, deux portes, dont l'une sert 
d'entrée et de sortie, l'autre communique à 
une cour intérieure. L'extrémité opposée est 
garnie d^une estrade élevée, sur laquelle est 
le siège du maître, et vis-à-vis celle-ci, la 
place que doit occuper l'enfant qui a le com-^ 
mandement et l'inspection générale de l'é- 
cole. La salle est garnie de tables peu larges 
et un peu inclinées , qUi servent à écrire , et 
de bancs sur lesquels s'assoient ies élèves. 
On conserve , entré chaque rangée de tables 
et de bancs ^. la distance nécessaire pour le 
passage. L'espace qui se trouve entre les bancs 
et les murailles est assez large pour que les 
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enfâns puissent passer Ubrertiont, et se ran- 
ger par divisions , vis-à*^vis des XnùrS laté- 
rau X»» 

L'école est divisée en huit classes pour Ten- 
seignement de la lecture et de l'écriture , 
qui s'apprennent simiiltapément. La pre« 
mière classe est celle des ooitimençànsqui ap* 
prennentl'A^B^C. £lle est placée à Tune des 
extrémités de la salle , vis-à-vis l'estrade sur 
laquelle siège le maître. Dans la seconde, les 
enfans apprennent à lire età écrire les mots ou 
syllabes de deux lettres; dans la troisième , 
les mots de trois lettres; dans la quatrième ^ 
ceux de quaCfe lettres ; dans la cinquième ^ 
ceux de cinq eu six lettres et au dessus ; dans 
la sixième , les mo^ de deux syllables ; dans 
la septième la lecture courante :. la huitième 
se compose des enfans de la septième cjasse, 
qui savent parfaitement lire et écrire. 

Les enfans de la première classe sont placés 
devant des tablettes noires cou vei*tes de sable 
sec. L'instructeur trace à l'enfant , avec son 
doigt, la première lettre qu'il nommé , et 
'enfant la copie sur le champ. Lorsque les 
lettres tracées par l'enfant ont été corrigées , 
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on remue les tablettes de sable , ou on passé 
nn rabot dessus , et ia surface^se trouve, dis- 
posée à recevoir une nouvelle erapreinte. 
Lorsqu'on a fait écrire et nommer aux enfans 
touiesles lettres tant grandes que peti4es, on 
fait passer devant chacun d'eux une grande 
carte collée sur du carton , ^h Se trouve tout 
î'alphabet :' il faut alors qu*ils nomment et 
écrivent les lettres sur le sable d'après ce car- 
ton , ce qui les leur classe définitivement dans 
!atête(i) : on suit le même procédé pour 
leur faire écrire , reconnaître ou prononcer 
quelques syllabes simples, telles que JBa^ Be^ 
Bi^ qu'ils doivent imiier de même etépelçr. 
Lorsque les enfans savent toutes leurs 
lettres, grandes et petites , et la composition 
en syllabe , ils passent a la deuxième classe. 
Ici on leur donne des cartes contenant des 
syllabes de deux lettres seulement, et ils 
doivent les épeler et les écrire avec un poin- 
çon sur de petites ardoises d'environ huit 


(0 Plan d^ëducation pour les enfans pauvres ^ etc» 
par M. le comte de Laborde. 
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pouces de haut sur quatre de large. Llus- 
tructeur les interroge sur chacun^ de ces mo- 
'nosyllabes; et ils d dît eut les écrire, et les 
ëpeler ensuite. On procède à peu près de la 
même manière dans les autres classes. 

Comme il est impossible que le maître oct 
préfet inMruise toutes les classes en mêmis 
temps, et qu'il importe cependant qu'elles 
s'exercent simultanément, l'école est orga* 
nisée de manière que ce sont les enfans eux- 
mêmes qui maintiennent la discipline et quir 
Servent de maîtres. Le maître ou préfet choi- 
sit parmi les plus distingués de huitième 
classe , un commandant-général et un ins^ 
pecleur-général. Le premier est place sur 
Festrade au devant du maître ;. le second à 
Féxtrémité du dernier banc de la huitième^ 
élâsse. • 1 

Les fonctions de celui-ci consistent à nom^ 

9 

mer des commandans et des inspecieilrs de 
classe, à en tenir registre » à les examitiier et k' 
les surveiller ; il est aussi chargé d'examiner 
les élèves (les différentes -classés et de les fa^re 
monter à une supérieure. > 

Le commandant - général, pouvant voii^' 
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d'an coup dftxSL tous les élèves t a Ei^amine 
' si les Qrdres donnée , &'e;xéoi^tent; ii chacup 
est à son poste, et à la leçon qu'il doit suivre» 
^ principale fonction est de recevoir les drf- 
férens ordres du jour donnéii par le maître 
pu préfet ^ de les transmettre aux comman- 
dausde classiesj de leur remettre Ifss^bleau^ 
des ][^çoas. Il v^it si 1^ commançUns soaf 
présens j il les remplace ^ ep cas d'çtbsence ^ 
par des élèves portés sur un registre. Il tie^^ 
aussi un registre général^ sur lequel santios-r 
erits les noms des enfansqui assistent à l'école > 
avec les notes qui G(>ncernent la conduite et 
le savoir 4c chacun. 

^ Le$ commaùdans de classe reçoivent les 
cjJirdres du commandant-géDeral , ainsi qu'il a 
été dit ; il Us transmettant à leurs clauses res- 
pectives , et les font exécuter. Ils sont , ainH 
quelesiBspeOteurs,prisdan8^u9e classe supé- 
rieure^ Les uns et les autres doivent con-* 
naîtra ,pâr£s^itemeat les fonctions quil^sconn 
«levncnt , . et la mabière de les remplir. IIs^ 
sont disliikgués pai^ une plaque so$pendu$ au. 
col, sur laquelle e$t écrit : comnUmd^n^. . 
dé kl première çtaewpourh lecture;, oom- 
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mandant pour V écriture ^ pour lé calcul ^ 
et ainsi des autres classes» 

D L'inspecteur de classe veille à ce que les 
tordres donnés parle commaDdant soienijtté*- 
cutés ponctuelletnent. Il examine, ed^ar- 
courant lès rangs, les écritures tracées sur 
ies ardoises , et fait son rapport au commaû*- 
dant, sur la manière dont elles sont exéca-^ 
lées j H reprend et punit les élèves qui maa*- 
quent i l'ordre ou à leurs devoirs ; il va chex 
lesparens des enfans qui ne se sont pas rendus 
à Técole , et leur demande la cause de cette 
absence , etc. }\ est aussi le premier a l'ex*» 
trémité du banc » derrière le comotandant ^ 
qui se trouve toujours placé hors des rangs 
et à la têns de sa classcw 

» Le commandant-général fait Tappel des 
commandans et des inspecteurs* Ceux-ct sus- 
pendent au col la marque distioçtive qui dé** 
note leur grade. Us se placent à leur poste ; 
ils inspectent leurs classes, et donnent les 
ordres pour que tout soit prêt au travail. Les 
commandemens sont peu nombreux et très-* 
laconiques, de sorte que les enfans les saisis*^ 
sent sur-le-champ ^ et sont bientôt capables 
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de les donner eui-méows. Les comnaaode;- 
mens s'exprioieat par un seul, ou par un très,- 

petit nombre de mots'; tels sont, par exemple, 
leuuivans : Attention^ fronts droite y gauche^ 
mmtrez ardoises , nétoyez ardoises^ etc. t 
Telle est Torganisaiion des écoleS primaires 
dont M. de Lasteyrîe expose le système. L'au- 
teur ne fait pas connaître tous les détails que 
la pratique rend indispensables ; il annonce 
que M. O. Moran, qui a conduit lui-même 
niie école à Londres , «t qui se propose d'en 
diriger à Paris, va publier un ouvrage où Ton 
trouvera le développement du système, les 
pratiques y et les renseigaemens propres à 
éclairer et à guider les personnes qui vou- 
draient foiider des. écoles dans lu capitale ou 
dans les départ'emehs. 
• La distribution des peines et des récom- 
penses, qui, dans le s^'stème d'éducation en 
usage , n'a ordinairement .pour résultat que 
do vicier le caractère des enfans , en. leur 
inspirant la (dissimulation, le dégoût pour 
l'étude ou une vanité puérile qui ne les quitte 
pins , produit, dans le nouveau système, des 
effets diamétralement opposés. Les peines 


sont toujours analogues aux fautes qu'elles 
tendent à'reprinaér. Un enfant est-il pares- 
seux ? on le condamne à se tenir couché dans 
un berceau pendantuntenisdonné. A-t-îl mal 
répondu à une question qui lui a été faite ? 
II est obligé de céder sur le champ sa place 
à celui de ses* camarades qui Ta repris, et qui 
se trouvait à un degré inférieur. (( On a , dit 
M de Lasteyrîe, l'exemple d'un petit garçon 
qui paraissait toujours à l'Icole ^ les mains et 
le visage mal propres , malgré les avertisse-* 
semens. qui lui avaient été donnés plusieurs 
fois. Le maître imagina de le faire débar- 
bouiller par une petite fille, en présence de 
ses camarades. Cîette leçon lui apprit à se 
tenir propremeiit tout le temps qu'il fré- 
quenta l'école, y* 

* Sile maître infligeait lui-même à ses élève» 
les peines qu'il croirait qu'ils ont méritées , 
il en laisserait pécessaireraent un grand nom- 
bre impunies , et.il inspirerait aux enfans de 
la dissimulation ou même de l'aversion pôui* 
sa personne. U lui arriverait mréme souvent 
de commettre des injustice^ si le sombra 
des enfans s'élevait à mille ou douze cents.-. 
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On prévient ce« inconvcniens en faisant jau- 
ger les acousés'par leurs pairs ; c'est-à-dire en 
introduisant pur ihi eux le jugement par jurés* 

Ce moyen ^e punir les fautes a des avanr 
tageè incaloulablea. Les enfans doivent s'ob* 
server avec beaucoup de soin y parce qu'il 
leur est impMsible de se soustraire aux regards 
dé leurs juges* Us ne doivent pas contracter 
l'habitude du mensonge et de la dissimular 
tion^ parce que ces deux vices ne peuvent 
leur être d'auctme utilité; ils ne doivent pas 
avoir de Tatersion pour leur maître , parce 
qu'ils n'ont aucun mal a craindre de Ipi , et 
qu'ils ne sont pas exposés k ses caprices ou à 
sa colère ; enfin ils doivent attacher du prix 
à l'ôstime de leurs semblables , et acquérir 
de la justesse dans le jugement | en appré-r 
eiant mutuellement le médté de leurs ac- 
tions. 

.Si toutes les fautes étaient jugées par de^ 
jurés I On perdrait beaucoup dç temps à ren- 
di;e des jugeméns ; ajissi a-t-op soin de ne 
soumettre à cette formalité Que les fautes 
graves j on laisse te soin de punir les autres 
aux Gommandans ou aux inspecteurs de classe* 
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« Toutes le5 semaines , dit M. De la Borde, 
il doit être établi un jury d'enfans composé 
de tous les surveillans , de^ instructeurs et 
d'un certain nombre d'élèves choisis par ^es 
derniers dans leurs classes respectives. Ce 
)ury s'assemble sous la présidence du maître 
d'école, et^ s'il est possible, en présence de 
quelques propriéiaif es protecteurs del'étOT 
blissement-; il procède dans les mêmes for- 
mes que les jurys auprès des tribunaux. L'en-» 
faut coupable est conduit devant lui ; on Ut 
les faits à sa charge ^ il se défend ; les enfana 
quj ont des motifs pour l'excuser, prennent 
la parole ; on va ensuite aux voix , le mattre 
les recueille en commençant par un des côtés 
du cercle et prononce la décision de la ma- 
jorité. L'expérience a prouvé , ajoute M. de 
Laborde,que les enfans apportent dans cette 
fonction une justice et une raison que l'on lie 
pourrait pas rencontrer plus exemplaire dans 
les hommes âgés; ils acquièrent parla une 
idée de la dignité d'eux-mêmes, qui contribue 
beaucoup k élever leurs sentimens. i> 

Les récompenses sont ^ rélévation k une 
place supérieure dans la classe où l'on se 
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ipouve j ou ravanc^ment dans uoe autre 
classe ; la nomination aux fonctions de com- 
mandant ou dlnspecteur de classe , ou de 
commandant , ou d'inspecteur-général. Le 
maître^ dans la distribution des récompenses 
de ce genre^ est obligé d'être juste par la na- 
ture même des choses; car s'il élevait un en- 
fant à une place ou à un ^mploi auquel il ne 
3erait pas propre , l'élève qu'il aurait ainsi 
avancé , se trouvant dans l'irapossibililé ide 
suivre ou de commander les exercices, se ver- 
rait dans la nécessité d'abandonner son poste 
et d'aller reprendre la place qu'il aurait 
quittée. 

• En commençant cet article, nous avons fait 
observer que l'instruction publique pouvait 
seule consolider la liberté en France. Cet 
avantage, qui sera la suite nécessaire du non* 
veau système d'éducation, né sera pas le seul* 
Déjà Ton a remarqué dans les pays où il a été 
adopté des cfaangemens considérables dans 
les mœurs; et il est impossible en effet que 
les habitudes d'ôrdie que les enfans doivent 
contracter n'influeot pas sur le reste de 
leur vie. 
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€< Il doit résulter de cet ordre de choses , 
dit M. deLasteyrie^ une génération qui pro- 
duira des agriculteurs plus habiles, des artistes 
plus adroits^ des ouvriers plus intellîgens , 
des pères et mères plus affectionnés à leurs 
enfansr , des enfans mieux disciplinés , des 
hommes plus attachés à leur patrie^ à l'ordre 
social et à leur devoir ; des ménages oiieux 
ordonnés ; enfin une agriculture , une indus- 
trie , des arts et des sciences plus perfec^ 
tionnésV e« un nouveau degré'de bonheur et 
dé prospérité parmi les peuples ». 

II faut joindre à ses avantages l'économie 
dans les dépenses. £n Angleterre réducàtioh 
ne coûte que sii francs par année; en France, 
où tout est -moins cher de la moitié', elle ne. 
coûtera guère plus de frois francs. 

La nouvelle* méthode a été déjà étendue 
à Tétude des langues anciennes et des mathé- 
matiques, et nous devons espérer qu'elle re- 
cevra tous les jours de nouvelles extensions. 
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DE LA MONARCHIE FRANÇAISE 

DEPUIS SON ÉTABLISSEMENT JUSQU'A NO* 

JOURS, 


PP 


RECHERCMEê sur les anciennes institutions 
françaises f leurs progrès ^ Ifiur déca^' 
dence ^ et sur les causes qui ont amen^ 
la résolution et ses diverses phases jus- 
qu*à la déclaration d^ empire / ai^ec un 
supplémen£sur le gouvernement de. Buor 
naparte , depuis ses commencemens jus'-^ 
qu^d sa chute , et sur le retouf de Içl 
maison de Bourbon ^i par M. le çofn^^ 
de MoiTTLOsiERy député de la noblesse 

d^ Auvergne aux états-généraux* (3 vol* 
in-\Sr. ) 


I14 n'a guère paru depuis bien long-temps 
d^ouvrage aussi instruclif, aussi fortement 
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{yensë , aussi neuf que celui de M. de Mont* 
losi^er. Un an après la pubHcatioo^ dépareilles 
productions sont encore dans leur nouveauté, 
et dans les oircQnstances actuelles où celle-ci 
prend i>n nouvel intérêt , nous ne regrettons 
{)oint d'avoir différé jusqu'à présent d'en 
rendre compte. 

L'auteur de ce livre l'a composé par ordre 
de Ncqfoléon » lors de son élévation à l'em- 
pire , et il Ta publié sous les' Bourbons tel 
qu'ill'aviait écrit à l'époque de nos espérances* 
Il n^a pas eu à'refaire son histoire , mais à Ijt 
eominner ; un triste supplément lui a suffi 
pour amener scm lecteur jusqu'à une nou*- 
velle époque d'espérances • • • . qui ont été 
troia^pées..... Attendons le nouveau suppléa- 
ient que M. de Montlosier nous donnera 
dans sa seconde édition* 

Les premières parues de l'ouvrage sojat 
consaorées spécial enaeoiÀ l'examen d« goiib- 
^rérnenieiH: féodal dâUfS sa natui^^ ses progrès 
et sa déeadence* On peait considérer dans ce 
(iraité dieuK. objets bien di^inote^ la crî^iqup 
iiistorique et la doctrine politiq^ue de l'au^ 
tear^l'cine forte^ saTaate^ lumineiiaejl'dutrp 

Censeur, tome vi. i5 
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singulière et bizarre tout au moins, quoi-* 
qu^elle soit soutenue d'une multitude d'a^ 
perçus particuliers pleins de sens et d'utilité. 
Quelque originale que soit cette doctrine , 
elle appartient néanmoins à l'une de ces deux 
grandes secte» qui, en France, partagent 
l'opinion depuis le dix-huitième siècle, de- 
puis nos révolutions^ et en particulier depuis 
la 'dernière. Leur esprit bien connu sufik 
pour donner le sens de nos écrits, de nos 
discours et de nos factions politiques. Il est 
vrai qu'il n'en faut point juger par leurs efiets^ 
tontes deux se sont deshonorés en se popu- 
larisant ; mais auséi toutes deux opt été adop- 
tées par les esprits les plus distingués^ Paur 
l'une, la théorie est tout, pour l'autrel'aulo- 
• jrité des temps ; l'une s'en tient aux principes^^ 
l'autre aux institutions consacrées; ceux-là 
Veulent renouveler les lois , ceux-ci rappe- 
1er les anciennes mœurs; les spéculations des 
premiers reçoivent, du moins en apparence, 
plus cle rigueur et de clarté de l'esprit sys^ 
tématique qui les dirige ; celles des autres^ 
toujours entre-mêlées de sentimeps et d'an- 
tiques souvenirs, conservent^ sous la plume 
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tics meilleurs écrivains , quelque chose dô 
vague, de inysténeux, de ténébreux qu^elles 
doivent à leur défaut dé liaison et à la nature, 
des principes sur lesquels elles reposent. Il 
est bon sans doute , que l'esprit novateur 
soit continuellement aux prises aveerespri^t 
conservateur afin qu*ils se corrigent l'un p^r 
l'autre dans leurs excès ; d'ailleurs les fonc- 
tions mai*ales que l'une des deux écoles s'a^-^ 
tribue plus particulièrement ne peuvent 
qu^être utiles et doivent être respectées^ 

M. de Mohtlosier aime son pays, mais il 
l'aime surtout au temps de Charlemagne, d$« 
Hugues- Ca pet et de Saint-Louis ^ Nul auteur 
u'9 , ce me semble , mieux connu que lui la 
féodalité;^ nul ne s'est montré plus aflFectionné 
à ce fiiystème. M. deMontlosier était noble, 
et son ouvrage paraît un mémoire en faveur 
de la noblesse ancienne;; mais un espritaussi 
élevé est-il susceptible de se laisser dominer 
parrinfluence de l'intérêt personnel ? Il con- 
vient dans quelques phrases épafses et fugi- 
tives, de la nécessitédu grand changementqui 
s'est opéré dans nos mioeurs et dans notre 
gouvernenient; mais toutes les fois qu'il re- 
6 i3 * 
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vient à parler d6 l'organisation féodale ^ it 
prend en mémi^ temps le ton de Fadmiration 
et d^ regret , celui de l'hamear et presque 
de Fanimositë toutes lies fok qu'il est ques- 
tion des eaufies qmi ont si êcandaleusémeRt 
soustrait à la noUesse ses ancieaaes préro- 
gai&ves% 

Les sertiees personnels de» vassaux y les 
redevances et les justices seigneuriales , la 
servitude de la glèbe , les gu^res pa^ûcu*- 
lières elles-âiéftiedêonti'ol>)et de son enthou- 
Misme } il oublie la dtme ecclésiastique, sans 
doute en faveur d^s censives* Cet état de 
choses lui présente un ordre parfait, un ^ys- 
ténie aussi fevorable aux bonnes mœurs qti^à 
la prospérité publique. Hors de là, il nevoît- 
que désordre et coûftasion; ils'rndtgtlepresi^à 
contre la scientîe , Tindustrie étlecomifci^^dfe 
qui ont usurpé lès droits saèrés de 1& nais- 
sance ; il maîniiènt jusqu'à la &iit de son oU'- 
vrage la distinction de deux peuples en IPï^ûC^, 
le peuple vainqueur ou leâ Eratidà de là ©iêr- 
manie , et fe peuple taîncu ou les kabitiins 
de la Gaule pirihîittvé; Vmlà bien dfe^: sirigtt^ 
laritësdaiïsun ouviftrgâ^^ d'aiUîeu^ ri ptéeim^i 
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ce qu'il y a de plus singulier encore e'est qi:ke 
nulle part Fauteur ne chercha à démontrer 
en principe TejLcellence du système féodal , 
et que la plupart de ses preuves de détail 
renferment des idées saines et solides 

Il n'est nulleo^ent prouvé qu'il ne puiisse 
exister une fprme de gouvernement bonn^ 
en elle-mame ^ et indépendamment des cif 
constances pattieulières dans lesquelles un 
peuple peut se trouver placé. Bien plps, au- 
cun gouvernement ne doit être appelé bon 
tant que la prudence humaine peut prévoir 
un changement de circonstanciés capables 4^ ' 
le rendre mauvais» En effet , qomme h so- 
ciété, en se donnarii une constitution, stipule 
non-seulement pour une époque ftçiujellQ , 
niais encore pour un avenir indéfini , $Uf^ se 
doit à elle«-méme de se coostitiiçr 1# niia^x 
possible , non en vue d'un t^mps donn^ , 
mais dans la suppositi<)n^d^un^ daré(9 indéfi- 
nie ; e\\e ne dpit pas préparer à sa ppstéritjé 
des malheurs inévitables par Tétablis^enient 
d'un ordre d^ choses qui .porte en s^l^méiopie 
les gerojes de sa destruction. Que penserbn»- 
PQus donc de ces gouvarn^mçns qui , prenant 
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pour base la vertu , comme chez les anciens > 
' ou, comme chez les modernes^ l'exclusion 
absolue des classes les plus nombreuses et 
l'extrême inégalité des droits , repoussent la 
civilisation, les lumières et l'industrie dont 
• l'influence dpit , tôt ou tard , l'emporter sur 
leurs instiluiions? De pareils systèmes sont 
mauvais du moment que nous apercevons le** 
vice intérieur qui doit les faire péiir , et ils 
sont essentiellement périssables, puisqu'ils^ 
sont contraires à la nature et aux progrès né- 
cessaires du genre humain. Aussi leur chuie 
est-elle ordinairement misérable ou désas* 
treuse ; et, certes, nous avons assez appris ce 
que coûte à une génération le redressement 
de toutes les sottises des générations précé- 
dentes , pour n'être pas bien tçntés de savoir 
gré à nos ancêtres de leurs privilèges allo- 
diaux et féodaux^ de leur noblesse et de 
leur roture , et de mille autres belles inven- 
tions tant regrettées par M. de Montlosier.- 
Si ce ne sont point les choses qui ont torC , 
mai» les hommes.; si les évènemens ne sont 
point blâmables , mais bien les institutions 
qui auraient dû les prévenir , concluons que 
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le régime féodal est mauvais , quels que ' 
soient les avantages partiels que Ton y peut 
découvrir, puisqu'il est tombé, ou plutôt 
puisque nous voyons comment il devait né- 
cessairementtomber. Un système qui, parta-* 
géant tous les hommes entre la profession 
des armes etTesciavage delà glèbe , condam- 
nait l'esprit humain à l'ignorance et à l'immo- 
biiité, était iocooipatible avec notre nature ; 
^ns doute il n'a dû son existence qu'à l'état 
imparfait de développement où il Fa trouvée,à 
l'époque où il s'en est emparé, et dans lequel 
il l'a trop long- temps maintenu. Si la cons- 
titution que la France paraît vouloir adopter 
aujourd'hui , est , en apparence , dans quel- 
ques-unes de ses dispositions fondamentales y 
la moins mauvaise de toutes celles qui nous 
sont connues , c'est surtout parce qu'elle pa- 
rait moins qu'aucune autre en contradiction 
avec les progrès des lumières , de l'industrie 
et de la civilisation. 

Ces considérations nous dispensent d'en- 
trer dans le détail des lois féodales pour 
en montrer les inconvéniens; elles nous pa- 
raissent simples et décisives; un exemple 
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oouB snffira pour montrer sous quel point 
de vue M. deMonilosier envisage les mêmes 
choses. Voici comment il nous présente 
l'heureuse époque de la renaissance des. 
lettres qui a porté l'une des premières at^ 
teintes au régime féodal : ci Les Francs ne 
}) cultivaient guère que le courage , l'hon- 
> neur, le dévouement et toutes les vertu$ 
>i du cœur. On imagina d'établir en rivalité 
» les facultés de l'esprit. L'étude convenais 
» beaucoup à toute cette population des 
3» villes, qui avait du loisir, de l'opulence 
» des habitudes sédentaires : pu résolut 
}^ de donner une grande considération à 
» l^ étude...... 

. (Il est heureux que l'on ait pris cette re* 
solution ; sans quoi Vétude ou pour nous 
exprimer de meilleure foi , ^instruction 
*n'était pas une puissance capable d'emporter 
1a coiiâdération par elle-même aussi bien 
que l'escrime et les autres talens de la che- ' 
Valérie). 

a Le goût du droit tliéologique s'étant 
y) )oint à celui du droit romain , on en forma , 
D ^ivec la médecine et les humanités qui s'y 


/ 


( 201 ) 
)> associèrent , je ne sais quoi de pompeux 
)) et d'imposant , sous le nom des quatre 
V facultés. 

( U n'était pas besoin pour cela que Toa 
eut tramé une conspiration contre la no<- 
blesse ^ c'est le défaut ordinaire des peuples 
qui commencent à s'instruire, de croire qu'ils 
ont aperçu les bornes du savoir humain ; 
de là le nom des quatre facultés. Jja rivalité 
de la noblesse n'entrait pour rien dans le 
faste imposant étalé par le pédantisoie , in- 
séparable des doctrines renaissantesu ) 

«L'bpnneur delà science balança de cette 
)> manière celui des armes. Les hauts faits 
y?' delà mémoire Jurent misa côté des hauts 
)> faits du courage. Les grades de bachelier 
» et 4e licencié se placèrent à côté de ceui;; 
)) d'écuyer et d© chevalier : on s'empara ainsi 
p des vanités , etc. » 

Voilà le ton et Tesprit qui se font sentir 
malheureusemei^t dans la plu$ grande parde 
de l'ouvrage. Nous allons chercher ça et là 
les motifs de la prédilecdon que l'auteur lér 
raoigae pour le gouvernement féodal, en- 
suite nous en viendrons h, 1^ partie saine de 
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l'ouvrage^ je veux dire aux recherches cri- 
tiques sur les premières époques de la féo- 
dalité , sur les causes particulières de sa 
chute , enfin aux considérations sur nos der- 
nières révolutions. 

L'une des choses qui contribuent le plus 
à donner une couleur spécieuse aux idées de 
M. de Montlosier, relativement à la féoda- 
lité , c'est la comparaison continuelle qu'il 
fait de l'ordre qui en liait toutes les parties 
avec le désordre et l'incohérence faciles à 
remarquer dans le gouvernemenl qui lui suc- 
céda j c'est ce qui m'a fait dire plus haut que 
presque toutes les preuves particulières ren- 
ferment des idées justes et utiles. Mais d'a- 
bord, en convenant de cette unité que l'au- 
teur a si bien remarquée dans toutle système 
féodal 9 nous observerons que quand les prin" 
cipessont mauvais^il n'est pas toujours avan* 
tageux que les conséquences en soient fidè- 
lement observées ; et quoiqu'en dise M. de 
Montlosier , nous aimerions mieux , s'il fallait 
choisir, vivre squs Louis XIV et Louis XV, 
quesous Louis-le-Hutin et Philippe-le-Long, 
bien que l'ensemble du gt>uvernement , des 
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usages et des mœurs^, présentent moins d% 
liaison et d'harmonie* Ensuite ,< comment 
M. de Montlosiera-t-ii négligé de considérer 
que cette seconde monarchie française , qui 
a suivi la monarchie féodale , n'était dans le 
fait que rintervalle du passage qui devait 
amener y par une révolution plus ou moins 
tardive, plus oii moins violente^ le renouvel- 
lement de nos institutions ? Et pourtant s'il 
en est ainsi j on voit qu'il n'est pas juste de 
comparer l'état d'un gouvernement qui se 
décompose pour se renouveler ensuite, avec 
celui d'un état formé et complet dans toutes 
ses parties. 

En dépit de quelques-uns de nos vieux ro- 
manciers , nous devons reconnaître que' les 
mœurs domestiques de la noblesse féodale 
étaient honnêtes , graves et religieuses j l'édu- 
cation de la jeunesse noble ^ tait toute virile., 
et dirigée principalement vers la soumission, 
le dévouement et la fidélité. La loyauté , 
l'bumanité, le courage,l'honneur étaient des 
vertus communes à tout le corps àesnoblesy 
enfin la pudeur , jointe à. toutes sortes de 
sentimens généreux y avait chez les femmes 
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nobles une graee et une dignité toute parti- 
culières. Une hiérarchie parfaite était établie 
entre les nobles , de telle sarte que les ser- 
vices qu'ils rendaient mutuellement étaient 
toujours honorables , même ceux de la li- 
vrés ou librée y ceux de varletj de laquais 
ou lacquety etc. 

Tout cela est beau, sans doute ; mais 
quoi ! ne sera-t-il jamais question ici des rotu- 
riers qui peut-être sont aussi des hommes ? 
Vous ne nous dites point s'ils participaient 
a tous ces avantages. Les roturiers , ou plus 
proprement les serfs, avaient en France 
l'avantage de n'être pas employés au service 
domestique et de n'être point considérés tout- 
à^fait pomme esclaves : <( La terre française 
3» étant réputée une terre essentiellement 
3» généreuse sur laquelle tout esclave devc - 
^> nait libre par cela seul qu'il en respirait 
» l'air. » Il est vrai qu'ils étaient attachés à 
des domaines qu'ils ne pouvaient point aban- 
donner , qu'ils passaient de main en main 
^vec le fonds auquel ils appartenaient , -et 
qu'ils ne pouvaient eum*mêmes en posséder. 
Outre Ies4ivers tributs qu'ils avaieat àpayer, 
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ils étaîeot tanus aussi k des corvées et à de^ 
devoirs tèputés serpilê&. Mais ils avaient etk 
propre des anioiaux , de l'argent , des ifiar*^ 
chandises dont iJs pouvaient disposer ; et 
a ils se composaient ainsi d^ fortunes plus 
)> ou moins coneid^rabies surtout dans les 
» villes. y> Prenez-y garde , ce sont ces for^ 
tunes , ouvrage de l'industrie et du com* 
merce , qui vont par des progrès rapides ef* 
facer bientôt le lustre de vos propriétés soi*» 
gneuriales , nécessiter l'affîranohissement des 
communes et faire tombi^r tout votre sys^ 
lème. 

11 faut donc^ pour le (x)nserver , que vous 
trompiez, le vœti de ta navure en etnp^chanir 
la soeiété dti plus grand dombre èé se ci^ 
menter dans^ d$s TiUes y en disséthinfant vt)B 
paysans sur la sarface de tos domaines j éu 
détruisent les fraies delenr pécule q^i M«^-^ 
tôt étoufferaient ùefm. àé V(M*e ud€ir{Ml$^: 
Que d'in Justine dans les priaôif>eë!Oi:^stofté 
envers des nations entières «éie la part A*\3tH 
petit nombre d'homuMS TQ^ei^ seront* lé^ 
mœùns ^ les avantages dà> PédneMiotif , et I^s 
#fietar du- mérite pm-soniaDel^ (ians tâike- muttî-^ 


/ 
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dans le passage suivant: ce Prenons garde que 
D nos vues de liberté ne soient pour de cet- 
y> taines classes une vaine théorie ou utr mal-' 
i> heureux piège. Que signifie la liberté po- 
i) litique dans un homme qui n'a pas mémo 
» un peu de laine pour se faire des habits ^ 
^ ni un peu de chaume pour séf faire iin 
j> toit ? Que Dieu me préserve de la liberté 
)> politique d'un homme de cinq pieds dit 
» pouces, qui est mon voisin , et qui n'ia 
3» pas de quoi dîner demain ! Au lieu do 
» s'occuper de la liberté pour certaines 
» classes , qu'on s'occupe de les arracher ail 
y> besoin. y> C'est fort bien fait sans doutcf 
de s'occuper d'arrachet* aut besoins les classes 
indigentes ; mais il est faut que la liberté 
politique ne» signifie rien pour elles. Cet 
Iiomme qui manque de pain aujotird'hui ^' 
peut demain, soit par lui-même, soit dans 
la personne de ses enfens , s'élever à l'aide 
de l'industrie et du talent au rang du pro-* 
priélaire , de représentant , d'administrateur 
o/u de général d^armée. Tous lui faites tort 
en ôtant à lui et à toute sa race une telle 
possibilité. Plusieurs fois dans son ouvrage., 


M. At Monilosier semW« déduire le gouver- 
nement féodal de rincapacilë des non-pro- 
))riétaires aux fonctions politiques , consa- 
trëe de tout temps chez les peuples libres, 
C'eistune dérision : sans doute, il faut exclura 
les prolétaires ; mais il ne faut pas les con- 
damner à l'éire éterneileûûient avec toute leur 
postérité. 

Venons à la doctrine historique de M^ dé 
Montjosier, 

Il faut bien s'entendre^ lorsque l'on pi^étcuid 
que les dominations fécales éiaieftt usur^ 
pées. Sans doute ^ elles l'étaidi^t pour le 
philosophe qui les' juge' sûr- les principes 
éternels du droit de i'h<^miifie eu société ; 
mais elles n^ rétaicnt point pour le pu- 
bKotste habile qui saic^ en retrouver l'ori^ ' 
gtne dans l'ancien drèit positif' des France 
et des GauiloîsJ C^est ce quV ffiiit M.: dé 
Montlosier i s'il in'est permis de p^-^oon^' 
cer sur des matières aussi difficiles , avec va 
saccèsdigne de son talent. S'il en est ainsi ,; 
il se trouvera que depuis Pbilippe-le-BeL 
jusqu'à nos jours , tou^s les pouvoirs ^ le^i 
droits qui se sojîJl élevés Sttr les^ 4^bris de là 

Censeur, tome vit i4 
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féodalité ,' ne sont qu« des usurpations plos 
ou moins illégitimes. Je ne vois pas d'incon^ 
vénient à avouer que ce sont autant d'usur- 
pations du tempÀ et de la raison sur le droit 
positif. Il fallait que les rois usurpassent le 
despotisme des nobles , afin quHl fût j)ossi- 
ble à la nation di usurper ses droits sur le 
despotisme ainsi concentré entre les mains 
d'un seul. 

M. de MontIosier«'est proposé de montrer 
l'origine dusystème féodal, touten établissant 
l'antiquité immémoriale des élémens qui ont 
composé ce système. La distinction des 
terres et des individus en tributaires et libres. 
Les justices seigneuriale^ , les guerres parti- 
Gulières de cité à cité , et les corps armés sou» 
*la conduite des seigneurs , existaient daqs la 
Gaule avant la conquête des Romiains ; leur 
domination n'apporta aucun changement dan» 
le régime intérieur des Gaulois ; seulement 
la contagion des mœurs romaines , la cul- 
ture des terres, et l'babitatiob des villes^ 
contribuèrent puissamment à affaiblir en eux 
l'esprit guerrier et l'énergie des mœurs de» 
Germains que leS Fraûos rapportèrent dan» 
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Aotite leur pareiélors de leur invasion. Ceux- 
ci laissèrent subsister en tout l'ordre établi y 
Se contentant de la portion de tôrrés qui leur 
fut cédée, et d^ui) certain degré de coniidé-^ 
riilion au-dessus des Gaulois ingéntis. Célâ 
ne doit pas nous étônnef . Les v^nqueurs éi 
les vaincus , â.oniains ou barbares , étaient 
torp peu civilisés pdur qu'il fût possible à ceitè 
époque d^organiser une conquête. Les an- 
ciens n'avaient que deux manières d'envabir 
un pays; c^était ou d^ tout détruire et d'em- 
tûener hi population entière en captivité) 
quand on s^emparaitd'Une ville , dVne con- 
trée très-peu étendue , où bien de laisser 
subsister tout Tordre civil et poliqUe en s6 
bornant à une concession de territoire , soit 
à quelques tributs quand il s'agissait d'une 
Vaste région 

Cependant ce mélange de deux peuple^ 
réunis sous une même domination pré- 
septait dans lès premiers temps une cdn- 
iision de lois et dé côiUùmeà difTérébtes qUé 
M. de Mpntldsiér s'àppliquie à débrouiller. 
Mais bientôt lés Grfuloîs propriétaires d*al- 
lléux s'honorent de porter lehôth du peuple 

i4 * • ' 
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vaiaqiueur j les mœurs des deux nations se mo« 
flifîent mutuellement ; l'aversion des Franc» 
pour la servitude domestique la fait dispa** 
railre de toute la Gaule 3 leur goût pour la 
campagne leur fait abandonner les villes 
( castra) j elles retient dans leurs domaines. 
Les châteaux ( caaîella ) se multiplient de 
toutes paits. Les guerres privées de domaine 
a domaine se multiplient en méme-tenips. 
L'ordre et les formes judiciaires subissent 
quelques modîBcations y entr'autres y l'usage 
des épreuves et des combats. Les assemblées 
germaines, dont parle T.icite, s'introduisent 
dans Tordre politique sous le nom de champ 
de Mars et de Mai. 

Nous arrivons à une époque nouvelle^ 
l'institution de la féodalité. L'erreur de Mon- 
tesquieu çt de tant d'autres écrivains a été 
de croire que ce régime était un effet de la 
concesision des bénéfices. Mais , comme le 
dit M. de Montlosier : ce Si les bénéfices de- 
)) vaient être regardés comme l'origine prin- 
)» clpale de la féodalité , ce ne serait ni en 
^ France y ni à Pépoque de l'établissement 
I» des Francs , qu'il conviendrait de placer 
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)t)' cette ûngine^ce serait à Rome même. On 
», trouve assez dans l'Histoire Romaine de 
» ces sortes de coùcessioQS qu'on y appelle 
)) aussi bénéfices. C'étaienl des. terre s des 
y> vaincus qu'on partageait ^ etc. « . . . t • 
}[> U y eut des ducs et dés pomtes sous les 
» empereurs romains et sous les rois méro-^ 
» yingiens } il n*y eut pas pour cela de féo'» 
:!> dalité. Pour ce qui est de Tusage soit des 
j> serfs domestiques, soit d^s serfs de la 
)^ glèbe, qu'on a Qoutume d'y rattacher, i^ 
)} a fallu un grand aveuglémeot ou une 
» grande ignorance pour voir dans cet usage 
» Qomipun à iou& les peuples et aussi ancien 
y que le monde y quelques rapports avec 
)inotre féodalité moderne. >> 

loi l'auteur distingue trois sortes de pa- 
tronage et de clientèles établies depuis des 
çiècles chez trois peuples différens. L'une , 
toutç^ civile , adoptée par les Romains , liait 
le patron au client par ^es services ré- 
ciproques d'ani^bition ou d'intérêts civils j 
l'autre , toute sçrvile , pratiquée chez les 
Gaulois , livrait à l'homme puissant la nuer 
propriété de la terre de l'homme faible^ 
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eiDsi qu'une pariie du revenu , ' sous I^ 
condition de lui couscrvor le reste* La 
troisième enfin, toute militaire ûi noble,, 
confiait à ^n chef de guerriers la foi et 
le courage de ses compagnons y et ieùrs 
engagemens mutuels devaient être récom- 
pensés par le partage des fruits de la guerre. 
Par le vepprocliement de ces' diverses na- 
tions , leurs diverses espèces dé clientèle se 
confondent et prennent toutes le caractère 
lionorable dç la dernière. La subordinatioik 
des domaines devait être noble et ra'pp'oi^tée 
exclusivement au service militaire^ c^onime 
celle des personnes, ohéz les Francs devenus 
propriévaxres. Les Gaulois , déjà confondue 

«ivec eux , devaient imiter cet exemple od 

-■'-'-.* • « • ' ." ' < 

plnlôt profiter de cette alliance de la cHen- 

lèle dçs Francs avec la leur, a La clientèle 

>) civile des B.omâins' reçut à sôii 'tour un 

y> lustre qu^elle n^avait pas. >) Pburqucri Rf . de 

Montloùer ne développe -t-îl pas les élTcis 

de celte nouvelle illustration de' la clieniélé 

• • • • . 

civile . tandis qu'il insiste sur les deux autres, 
Nç $erail-ce pas parce que cette distinddbnj 
quoique juste en elle-méhie ^ ire^se retrouvé 


pas ici dans les faits? Quoi quHl en soit y 
nous avons trouvé la féodalité. Des actes so* 
lennels déclarent que les soumissions de la 
personne el des biens ne portent aucune at* 
teinte à Tingénuité. Les dénominations de 
i^asaus et de miles , depuis celle de chepo'^ 
/ier^ succèdent à pelle de client. On ne lipre' 
plus ses biens , on les recommande. Des cé- 
rémonies caractérisent la recommandation 
jioble. Il est vrai que la recommandation ser*- 
vile des anciens Gaulois subsistai^encoré pour 
les individus de la dernière classe , lorsqu'à-^ 
près s'être coupé les cheveux du devant de 
la tête y ils se présentaient dains la cour d'ua 
homme puissant pour les lui offrir. 

Montesquieu , et plusieurs autres auteurs , 
ont trouvé dans l'hérédité des bénéfices éta-* 
blie f principalement sous Cbarles-le-Cbauve, 
la cause d'une grande révolution en faveur 
du système féodal. M. de Montlosier prouve 
que l'on doit attacher peu dHmportance à 
cet événement, en 'distinguant le bénéfice 
^c<i/<du bénéfice r^&/« L'un avait Ueu (c quand 
-» un propriétaire d'alfeu venait^une branche 
D d'arbre à la main , remettre sa propriété à 


(' ai6: ) 

D tin homine puiasant qui la Itii r^ndaîtiami 
>> vcliargcs de U féodalité.; l'aulret avait Jîctit 
4C qiiaad un vassal avait réellsinent reçu ea 
>) kienfaît du roi ^ d^an comte oni d'tto'seî^* 
>i gneur, un domaine quelconque, ih Or^dans) 
le. premier cas^il était tout simple que Talie» 
héréditaire > devint fief héréditaire ; dans Ib 
second cas, qui arrivait de jour en jour plue 
rarement^ on devait suivre l'exemple donné 
dans le premier* :, 

. Telle est Thistoire de la constitution fran-f 
eaise sous les deux premières races. Quel*, 
ques considérations sûr la royauté sont nécesri 
aaires pour la compietter. 

L'indépendance deàfueMirs germaines de-* 
vait resserrer le pouvoir des rois Francs 
daos des limites très-étroites. Aussi voyons? 
nomqùSisne pouv^Âeot régler les gran4e9 
affaires sans. consulter la naûon toute entière^ 
et les^moins importantes sabs l'avis des prin*- 
eipaux officiorsi. Ils trouvèrent un espnt el 
des mœùi*s toute difierentes quand ils S0 vin 
rent à la tête d'une nation courbée depuis 
long-temps sous le pouvoir. absolu des.em^ 
pereurs et au milieu d!un clergé accoutamé 
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a. prêcher le droit âiv'm dudespotiftroè. L'in^ 
flueuce de Ja nalîon dominiDtecoiJiint le pou^ 
voir royal dans se& pramiorQ» bornes ; setrler 
ment comme les rois n'étaient plus des chefs 
de hordes erraniei» ^ leurs soins s'étendirent à 
de nouvelles parties de Tordre eivil , mais 
toujours avec les mêmes Testriclions. La di- 
versité des dispositions des sujets à l'égard 
du pouvoir royal ât danùé naissance a une 
multitude de témoignages contradictoires dé 
soumission et d'indépendance dont les écrî* 
liains^des divers partis ont profité chacutl 
dans leur sens^ et que M.!deMontlosierap'^ 

précie à leur juste valeur. 

De-là il s'applique à établir les véritables 
principes de la succession au trône 'sOus les 
deux premières races, et il démontre que i 
quoique la royauté fut attachée partîcnîiére- 
œent à une métne famille, le roi devait être 
élu par là naiîon qui ne se conformait pas 
totijourè à l'ordre de primogéniture. L'exclu- 
sion des femmes, chez Rs Francs, est motiVéé 
d'abord sur un de leurs usages, qui consistait 
en ce que la femme recevait une dot du mari 
au lieu d'en apporter une , de sorte que le 
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droit de succession aurait fait échoir entré 
leurs mains un dqiible héritage ;« ensuite sur 
la nécessite d'avpir des hommes pour chefs 



chez une nation toujours, armée , toujours 

vagabonde ^ et en état de guerre depuis si 

long'-iemps. 

*Y oyons maintenant queUesfurenllesjDaoses 

de la chute des deux premières races. 

Les donations de bénéfices à perpétuité 
épuisaient de jour en jour les ressources de 
la couronne. Tout le domaine royal était déjà 
dissipé sous Chilpériç. a Notre fisc n'a plus 
» rien , disait ce prince y nos richesses , ce 
y> sont les églises qui les possèdent. £Uessont 
^ d^ns l'abondance , et nous dans la naisère. » 

Les recommandations dont l'usage s'ia* 
. produisit rapidement , enlevèrent au monar- 
que cette suprématie qu'il exerçait directe7 
ment sur les individus et les doiudlnes. 
. ft Ces deux causes réunies me conduisent 
p à une troisième plus grave. DVo côté^ il 
> était permis de se ipecommander à qui on 
» voulait; d'un. autre côté , comme les rois 
» n'avaient plus de concessions à faire , I4 
2> fpule. des recommandations commença à 
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» se lourncrvërs le maire du |^alaÎ8 , qui ',' 
Tf> ayaot dans $es mains la garde du princB et 
7> la discipline dés troupes, aoquii faoilenlMt- 
y> toute l'importance. De cette màiMère tout' 
» échappa âu pvinxse ; il ne liii resta plus de- 
» son-ancien ix)yQume qu'un palais dfônt le 
)> gouverneur indépendant lui fut donné par^ 
)) une poignée de Leudes. » 
' La moindre commotion ;devait abattrez 
l'une de ces deux puissances ainsi minée dan? 
ses fondemens. L'invasion^ des Sarrasins, les: 
triomphes de Charles Mart<él , l'adroite am^- 
bition de Pépin, réntersèreni. la dynastie 
inéroviogtetitie presque sans efiFort, Ce-K 
pendant le partage du pouvoir entre le« 
Seigneurs augmentait, de : jour/ en. jour! la 
faiblesse des ressources matérielles du mo^ 
narque. IHaliait toutlegénse xle Charlemajgne 
pD^ur suppléer, au pouvoir de la couronne; 
Dès le .règne .de son ; successeur, sa • dynastie 
est en périKLéidud de France 1 et M'invasion 
des Normapds furent* pour cette race ee 
qu'avaient été po.urIaprécédenie!le;maire du 
palais et rirruption des .SarrasôiflJ.; ' , 
\y> Jçne ptiis m'eimnèesher , dlvM- de!Mont- 
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y^ ']o$îer^ de reû3arq\ier à ce sujet les desiî- 
n nées de laFraqce, Mérovée y for(ne quel- 
Tf ques ëtabli^semeDs; c'est après Ta voir dé* 
^ livrée , daps Ie3 plaîoes de Cbâlons , des 
» Huns et d'Attila, Clovis^ son petit-fils , s'y 
» élablit tout-à-fàit ; c'est après l'avoir délî- 
» vrée des AUemans à Tolbiac. La race de 
j> Charles Martel s'élève à la place de celle 
3» de Mérovée ; c'est après nous avoir déii- 
}» vrés des Sarrasins. La maison Capétienne 
j> s'élève ensuite à la place de celle de Char* 
» magne ^ c'est après nous avoir *délivrés des 
B Normands. Il était dans les décrets de la 
^ Providence qu'une autre maison s'élevât à 
» son tour, après nous avoir délivrés de 
]> barbares^ d'un autre genre, n Ceci était 
écrit en 1806. 

A la suite de ce tableau des deux pre* 
mièresracesy l'auteur examine ,.dans une: dis* 
sertatiôn entièrement polémique , diverses 
opinions de M. de Boulainvilliers., de l'aU>é 
iXiboSy du président Hénault^ de M. de 
Valois et de Montesquieu. Ses réfutations 
m'ont paru convaincantes. Il cortibnt ^trèsr 
bien les déclamation^ modernes sur les 
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gvierres particulières , en jfrouvaDt qu^elles 
faisaient partie du droit des Francs^ qu'elles 
étaient autorisées par les édîts des monarques 
et par les mœurs de la nation. Du reste, cet 
usage parait n'avoir rien de choquant à ses 
yeux. 

Deux graves erreurs de Montesquieu sont 
ici combattues par M. de Montlosiér. L'une , 
que le gouvernement féodal a été établi dan^ 
toutes ses parties çLvec les Francs et par les 
!Francs; l' autre, que \oute la noblesse française 
résidait daiis Tordre des Jintrustions ou 
officiers de la couronne. M. de Montlosiér au- 
rait pu relever ici la manière frivple et fausse 
a? ec laquell-c l'auteur de VÈsprit des lois 
soutient cette dernière opinion contre l'abbé 
Dubos qui , cette fois du moins ,' ne méritait 
pas sa sanglante critiqne. tJn décret de Chil- 
débert , cité par l'abbé Dubos, porte que si 
le juge trouve un voleur fameux , il le fera 
lier pour être envoyé devant le roi , si c'est 
un Franc {Francus) ; mais si c'est une 
personne plus Jaible {debilior persona) , 
il sera pendu sur le lieu. L'abbé Dubos en- 
tend par Francus un Franc , un homme 
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lîbte ; par àebiliov persona un serf. Moni^ft"» 
qaieu veut au Gontraire que Francus sîgnifici - 
un Aniruslion , et debilior persona un Fraoe 
d'une condition inférieure ; mais non pas un 
.sejfi « Dans quelque langue que ce soit, dit- 
D il , tout comparatif suppose nécessaire-^ 
» ment trois termes, le plus grand , le moih^ 
yi dre,le plus plus pelit....*i> Si ce principe 
était vrai sans restriction , il s-ensuivrait que 
iquand les Latins disaient debilior manus y 
ils supposaient une troisième main ^ comme 
Favare de Piaule. Montesquieu ajoute: « S'il 
7> n'était ici question que des hommes libres 
^ et des serfs , on aurait dit uri serf^ et non 
» pas unliomme d^une moindre puissance^ » 
Nous pouvons répondre à cela que debilior 
persona est l'expression la plus juste pouk 
désigner tout ce qui n'était pas Franc , soit 
serf, soit Gaulois iogénu. Il fallait un terme 
générique pour désigner en même-temps le? 
deux ordres de personnes que l'on soiimet-* 
tait à. la même peine. Laissons-la cette dis- 
pute grammaticale , et reprenons avec M. de 
Moqilosier l'Histoire de France sous la troi-* 
sième race. 
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-■ t^endaht les premiers siècles , les progrèi 
de l'orgaViis£|tion féodale y qui s'étend auï 
moindres propiiétés^D^amènent aucun cban»* 
gement dans les iustiuitions. .Cette cbjimbre 
législative et judiciaire^ nommée autrefois 
V Assemblée d^ automne ^ prend Je titre de 
Parlementdépaits yOXJL 6àro/2^. La suecessioa 
au trône r«^e soumise aux niémes lois; mais^ 
elle se fonde ensuite sur de nouveaux prin- 
cipes par l'accession des grands fiefs à la cou-' 
ronne. Les fiefs étaient héréditaires : la cou- 
ronne ne l'était point. Mais la qualité dé sei«^ 
gneur suzerain de tous les fie& attribués à 
l'béritier du roi, devait entraîner nécessaire- 
ment celle de roi , et donner naissance au 
droit héréditaire de la couronne « Cependant 
les formules de l'ancien droit. ne sont point 
supprimées et forment , avec celles du nou-^ 
Veau , Tassemblage le plus bizarre. M. de 
Montlosier en trouve un exemple frappant 
dans un ancien cérémonial du sacre, ce L'arr 
n chevêque dit d'abord dans son oraison : 
)) Seigneur , multiplie les dons de tes béné-< 
D dictions sur ceituy ton serviteur , lequel , 
)» par humble dévotion , élisons par ensenv 


^ 
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2> ble au royanipe. Toilà ponr le rôi et pànt 
9 le droit électif. L'archevéqxie s'adi^ssant 
» ensuite' personDellement au prÎDce , lui 
}» dit : Sois stable; et retiens 'long* temps 
y^ Fétat , lequel tu M tenu jusqu'à présem 
> pour la ^ggestion de ton père , de droit 
j> héréditaire. Y oiU pour le seigneur «t pour 
]» la seigneurie héréditaire. » ' • 

Les femmes ne furent point appelés an 
trône quoiqu'elles le lussent aui successiona 
de fiefs. C'est que les dfoits féodaux , en se 
réunissant sur les mém^s individus , durent 
se corriger ou s'altérer mutuellement. 

Un grand. événement va nous ouvrir une 
époque toute nouvelle; L'affrancbissement 
des communes produira la révolution la plus 
importante des* temps modernes. M. de 
Montlosier nous l'annonce en ces terme$ : 
c< Nous allons voir s'élever au milieu de- l'an^ 
2) cien état^ un nouvel' état ; au milieu de 
^)i» l'ancien peuple^ un nouveau peuple; au 
3» milieu des aociennesmoéurd) des anciennet 
y^ institutions et des anciennes loiâ, de nou« 
)) vellei mcetirs 9 de Nouvelles institutions, 
)) de nouvelles lois. Nous allons voir un état 


'1 
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1h double , en peuple double ^ un ordre sd» 
D cîal double ^ marûber pendant long-temps 
9 parallèlement Tun à Tautre ^a'xiitaquer en*" 
Ji suite , et se combattre avec acharnemeiité 
1» Telle est cette grande révolutio» qui a été 
3» elle-même la source d^un.e multitude de 
D révolutions.; qui , en se propageant daii9 
I) toute r Europe , Va coui^erie de guerres 
if> et de troubles^ a rempli Tempire d'Aile* 
» magne de villes impériales ^ l'Italie de té-^ 
D publiques j a répandu partout une muliif* 
9 tude de droits nouyeauxjd' états nouveaux^ 
^ de doctrines et de constitutions nou'* 
)» velles. B 

Comme , pour vous intéresser d^'avance à 
«eue malheureuse noblesse que Ton va dér 
pouiller pièce à pièce de toutes ses préroga*^ 
tîves^ et pour Jeter, de l'odieux sur tant d'ur 
sttrpalions, M. dç Montlosier fait valoir ^veo 
uii^.^rte de jactance l'abolition de l'e^cla'- 
vnge ou servitude domestique y^dX^ funeste 
dont le genre hum^iq semblait avoir déses* 
péré de se guérii' ! Il refuse positivement à la 
religion caiholique^ pour l'attribuer tout eu- 
lÙN* à la noblesse des mœurs germaines^ I0 

Censeur. TeMJB Vi, x ft 
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mérite de celte importante révokitioD. ((Les 
)) progrès en ont été lents , dit-il ; mais du 
)> moment qu'elle se manifeste elle présente 
)) tout-à'-coup deux grands mouvemens : le 
>3 premier , qui porte tous les esclaves à la 
)> condition de tributaires et abolit ainsi le 
)) véritable esclavage ; le secotid , qui porte 
)) le lustre de la grandeur et de la noblesse 
)> à des fonctions que les autres peuples 
» avaient affecté de flétiîr. y> C^était une 
distinction honorable d'être appelé par un 
seigneur ou une femme de:qualité au service 
intérieur de la maison. Le service militaire ^ 
inséparable du service domestique, lui comr 
muniquaic tout son éclat. c( En même temps 
» que le vassal combattait.à côté de son sei-t- 
» gûeiir sur le champ dç bataille, le fils de 
» ce vassal ou i^asseht faisait , conjointement 
3E> avec le fils du seigneur , ou damoiseau ^ 
y> {domièelluSf) le service de la maison. Les 
y> seigneurs envoyaient ain^ réciproquement 
y) les uns chez les autres, leurs enfans pour 
y> soigner les chevaux, servir à table, remolir 
y> les offices de page et d^ valet. Celui d'en- 
3) tr'eux qui , s'étant^ fait remarquer par sott 


i) courage, et par son aèle , était désigné spé- 
)) cialemçnt aux. soins de Tarmure et du 
» cheval de bataille . se trouvait très- honoré* 
» Sa place était désormais à côté du maître. 
» Eçu ver était pour le château le premier 
y> grade militaire en même temps que le prc;^ 
» mier grade domestique ».Les anciennesi 
charges de co/2/z^^a2^/f? Éinter^dantdçs écuries), 
celles de. chpi,rabrier ..de^bputeiller* etc.. 
jointes. a«x . plus^ imnortant^s fonctions de 
l'état^ présentent cet* ordre de domesticité, 
npble dans le palais lopg-ienips , avant .^u'il^ 
se soit introduit dans les châteaux des sei-* 
gneurs. . 



et élever ^ une condition moyenne* celle des 
libeJ(ti^h,Q§,,V^(>}i ^îgni|)e,..dQjnner la CjOndi- 
^i^^^^i 4?: %B^ 3 .Wn ^elj^i^ J, jusqu;^ Pépoquë ^ 
des croisades, n^avait poVlé que sur des indi- 
vidus.- Xe.>dënuement d.es. gentilshûiOûiÊa. 
croisés qui rentrèrent dans leur patrie, l'ex- 
tînction d'un srand nombre de faniijles ; mais, 
plus que tout le reste, saps doute ^^ lliqstant. 

besoin 4^1 Jai,ciYilbal}o|bi'/i4çîÇWPÎpèï'^fiiIçs 
6 i6 ^ 
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communes à dclietér leurs franchises h prit 
d'argent ou à lés enlever de forcé. Lés rois ^ 
dont l^autorité s'accroissait des pertes delà 
féofllalifé , secondèrent ce mouvement de 
tous leurs éSbrts. On le^ vit invoquer solen- 
nellement cette doctrine dés droits dé 
Vhomme y qn\h oublièrent dé^ qu'ils n^éd 
eurent plus besoin, et Leà habitans des cam- 
Ji pagn'es , qui par ces mots , fraise et fran- 
)) chîse , entendaient spéciaîeiiient Texemp- 
y> lion des tributs (i), èé soulevèrent. On se 
» nÀÏ, comfne dans c'es d^rniefs tetiips /à 
JD massacrêf les nobles et à itiCendier leâ cbâ- 
y^ teaux »« Malheureusement les désordréf^ 
de la jacquerie , insuffîsans pour détruire W 
rëgiitie féodal, fie devaient élré que les pré- 
curseurs d'une ioiouvelle jaéqùériè plus ter* 
rible dans ses effets et plus impoHaiite dan^ 
ses conséquences^ qùî déVait éntràînéi' la 


,■•■.'■■..■.:-■■. t . .;:... ^ . t r 1 ..; ; à é t . i *k. i -^ . . . .. 


(i^) N'y a-t-11 j>a9 un pen de mauvaise foi dant 
cette ex pression ?jLés habitans des campagnes araîent- 
ils tort d^eiiten'^ré'pW ta ftahchièe Texemptiôn de 
leurs tributs et ^e leurs (^Eatgee Us {flus oiÀi^^A^ 
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jroyauié absplue avec les derniers débrU 4f 
Ja féodaKt(§. 

Les villes et la plus grap^^ partie, des cai9<^ 
pfigp^ } délivrées da jo^g des seigneurs , s^ 
0Ojaip4^sçreo( une adaùnistratioo et des jus*» 
liçes i}oi;vellcs. il leur faiU^t on nouveavi 
4roit ; la 4éGQUTerte d^' ouyrages de Jusih 
nien leur Qffrit un corps complet de loif 
£ivi)e$ qui fut reçu ayec eathousiasine , étu<- 
die par-tout avep ardeur, et propagé soigneu- 
aeipent ffor leç rois qui ne manquaient pas de 
)>09nes raisons pour le faire. Ce nouveai^ 
firoitleur pr^entait un dou|>le avantage dans 
l'exclusion du dr^U féoda) , et les doctrines 
4^ despotisme monarchique qui en devaient 
résuIt^jT. 

A cett^ époque, Vancien peuple, pour me 
servir de Texpressiop de M. de Montlosi^r, 
fajit un. effort pour se maintenir dans èes li* 
b$rtés. Les grandes expéditions d'Asie et 
d'Afrique avaient déterminé l'armement des 
ipilic^s de ijributaires, qui obtenaient la liberté 
du mo^aent qu'elles s'associaient aux travaux 
militaires des nobles ; de là le nom de UifréCy 
4pnt el}^$ §'b9PQrèrf.nt Io|3gHemps. Tandis 
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qu^en Italie et en Angleterre , la noblesse, se 
livrait en quelque sorte à la discrétion des 
villes et de la cliambre des communes^nosan* 
tiens Fi^ancs^ retranchés dans leurs châteaux y 
résistaient aux attaques du' nouveau peuple 
H l'aida de leurs fidèles milices. Les assises de 
Jérusalem, le livre des fîefs^Ies établissémens 
de Philippe-Auguste et de St. -Louis, don- 
naient en même temps un corps plus régu- 
lier et plus imposant à la constitution féodale, 
■ M. do Monllosier observe d'uneftnanièré 
aussi juste qu'ingénieuse les changemens que 
nos révolutions ont fait subir à la langue du 
système féodal. Nous avons vu les dénomi- 
nations de seigneur et de vassal succédera 
celles de patron et de client; les mots noble^ 
noblesse j anoblisseinfint , sont adoptés raaih- 
tenant par les possesseurs de fiefs pour se dis* 
tinguer de la multitude des nouveaux Francs.'' 
les idées que ces mots expriment étaient ex- 
primées aupanivant par ceux de franchise et 
d'affranchissement; et ce serait une erreur 
de croire, comme le président Hénauk, que 
]a noblesse et les anoblisseraens n'ont eom-* 
ipencé (ju-Qvec l'usage de ces deux mots. C'est 


aîasi qixele^ chepaliers eiislèrent long- temps 
sous les noms de milites , vassiy etc., avant 
de prendre celui de cbevaliers. 
'. Cependant la monarchie ' française si'ache* 
mine . sans cesse vers un nouveau gouverne*- 
ment. Nous aimerions à suivre pas à pas, 
comme nous l'avons fait jusqu'ici, la marche 
que lui fait tenir M. de M ontlosier , interprète 
éclairé, quoique partial, de cette longue ré- 
volution ; mah l'haleine pourrait nous man- 
quer sur ses traces. Cet ouvrage est tellement 
rempli d'aperçus ingénieux^ vrais et pro* 
fonds, qu'il faudrait une plume plus habile 
même que celle de M. Montlosier pour les 
présenter tous dans une analyse rapide et 
serrée, sans lesefiacer ou lesalfaihlir. Jusqu'ici 
nous n'avons eu que t^i^opà redouter ce dan- 
ger ; mais nous devions insister particulière-» 
ment sur les difficultés de notre ancienne his- 
toire que l'auteur a décidées d'une manière 
qui lui est propre. Nous allons parcourir plus 
rapidement le tableau de la déc^dencqde nos 
ahciennes institutions, ensuite, qous nous 
arrêterons de préférence aux* considérations 
qui sont relatives à l'histoire de lagénéralion 
actuelle. 


' C'en est fait, la jnstioe , la raison , les soien* 
tesj les arts, l'industrie et toute la natore bu« 
maiue ont conspiré avec l'autorité royale la 
perle du régime féodal. D'abord on enlève 
à la noblesse ses juridictions seigneuriales. 
Pes baillis choisis par le roi parmi les grands 
seigneurs , s'attribuent un certain nombre do 
causes dites ca« royaux et cas d^appel , et 
finissent par les envahir toutes. De là il s'éta*^ 
blit que le roi était dans l'étaïf le seul juge , 
et que toute justice émanait de lui. Bientôt 
des graduésroturiers^ associés aux baillis pour 
leur servir de conseils , prennent leur place 
et s'emparent des tribunaux. C'est ainsi que 
des légistes plébéiens, oousultés d'abord par 
le parlement des barons, finissent par s'y 
asseoir et par en chasser les hauts etpuissans 
seigneurs. De là cette institution équivoque, 
à la fois politique et judiciaire, sans vocation 
comme sans lois , qui fut si funeste à la 
Fraitce., en prévenant de meilleures institn* 
lions Ah \ si à cette époque d'une réor- 
ganisation défectueuse à tant d'égards , la 
|>rance avait éléassee heureuse pour que sefi 

divers or4r<^s agissent de 'COB^i^n^ ^ que cei * 


\ 
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grands siMUTemeDs s'opérasstiit également 
daps toutes les parties de la moafirrcfai^ ^ 
comme il est arrivé ehesiiiie nation Toisîoe , 
la noblesse, dépouillée de ses privilèges oné* 
reax^ se serait réfagiée auprès du trône, qui 
aurait eu besoin également de s'en faire un 
appui solide contre la terrible puissaFnce des 
communes unies. Âl<5r6 la double représenta-* 
tioB nationale se serait composée d'elle* 
même et de ses véritables élémens : nous 
ti'aurions pas enfin attendu tant de siècles et 
de souffrances pour n'obtenir encore que 
F^sspérance d'une bonne conititution« 

Heu ! nihil invitis fas quemquam Jidere divis* 

Revenons aux pertes «loœssives de la no* 
blesse. La paix du roi et la trêve de Dieu 
\a\ enlèvent le droit de guerre particulière. 
On la dispense de gré ou de force du service 
des fiefs ; le droit de lever des impôts et de 
battre monnaie lui est soustrait insensible^ 
meut. L'usage des tournois est aboli. Les 
nobles, soigneusement préservés delà taille y 
sont soumis soa$ lés nems de vingtième et 
de oapUaiion* 
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Je le répète , en parcourant cet ouvrage • 
leleciéur est sans cesse harcelé par les regrets 
de l'auteur, qui semble faire de cette bell& 
histoire un mémoire pour la noblesse féo- 
dale. C'est ainsi ^ par exemple^ que M. de 
Montlosier semble se consoler de l'abolition 
des guerres pai1,iculiéres ,en songeant que le 
duel fut la ressource ha4>ituelle de nos gen- 
tilshommes^ et que toute la puissance des 
rois ne put vaincre cette mode affreuse ei 
barbare , digne j comme dit Rousseau , de 
ea féroce origine. 

Les villes affranchies s'étaient d'abord at-* 
tribué des prérogatives importantes ; Funi- 
versité était devenue dans l'état une puis- 
sance du premier ordre. Mais bientôt les rois , 
qui n'avaient favorisé leurs entreprises qu'a- 
fin d'abaisser la noblesse , mirent tous leurs 
efforts à leur enlever les dépouilles de la féo- 
dalité. Cependant, comme rien ne se faisait 
ouvertement contre l'ordre établi, lès di- 
verses mutations du pouvoir ne changeaienl 
rien aux formes exléiîeures , aux grades et 
aux titres. Le pouvoir royal ne faisait pas les 
mêmes conquêtes dans toutes les provinces ^ 
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de sorte que les droits du monarque , ceux 
des nobles, des municipalités, des parle^ 
mens, etc. , restèrent jusqu'à la fin équivo- 
ques^ obscurs, inégaux et sujets à tous les 
caprices du hasard. De sorte que la monar- 
chie française n'était, jusqu'à l'époque delà 
révolution, qu'un mélange bizarre et désor- 
donné d'institutions nouvelles avec des insti- 
tutions vieillies, de pouvoirs sans titres et de 
litres sans pouvoirs, de despotisme , de li- 
berté et de privilèges combinés fortuitement 
et sans proportion : sine nomine corpusm 

Le règne de Louis XIV peut être consi-^ 
déré comme le terme de la révolution dont 
nous venons de nous occuper , et le com- 
mencement d'une nouvelle qui n'est pas en* 
core achevée aujourd'hui. Il est également 
vrai de dire que ce règne a été non-seulement 
le point de contact entre la révolution con- 
sommée et la révolution naisstsinte, mais en- 
core la cause décisive du passage de l'une à. 
l'autre, Louis XIV , en couvrant la noblesse 
presse'e autour de son trône de l'éclat qui lui 
était propre, afin de l'éclipser entièrement } 
çn séduisant nos seigneurs pour en faire scj» 
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homoïes de cour 9 et anéantir tout-a-fait le 
personnage qu'iU représentaient encore dans 
l'état y semble s'être attiré particulièrement 
Taniroadversion de M, de Montlosier. Du 
reste , nous ponviendroas sans peine que 
Mtte expression, siècle de Louis XI f^^ 
p'est qu'un ternie de flatterie surpris à la 
postérité^ attendu que les plus grands hommes 
de ce siècle avaient commeacé à briller avant 
qu'il pût les connaître ; attendu qu'il a fait le 
malheur des générations sur lesquelles il a 
régné ainsi que des suivantes , par ses manies 
hautaines de conquête et de prodigalité , 
monarque doué d'ailleurs de peu de taJens 
personnels , triste jouet des femmes , des 
jésuites et de la fortune. 

Nous sommes forcés de renvoyer le lecteur 
p l'ouvrage même , pour l'exposé des vices et 
des désordres dont la France est remplie sous 
les deux règnes suivans, soit dans son admi- 
nistration, soit dans sa conduite politique^ soit 
dans ses moeurs. Plus de religion j plus de 
patriotisme , et pas une seule institution assça 
forte pour soutenir cet édifice délabré. 

La nécesblté d'uqp recppstriiçtion se fait 


âDÎv^rselIement sentir* Qûek moy em doivetit 

être employés ? Que signifient ces échafaa-^ 

diiges, diétr»îi6 et relevés sans cesse sans pou-^ 

toir différer seulement la grande ruine dès 

long^temps imminente f et les conseils supé* 

rieurs du chancelier de Meaupeou , et le&ré^ 

formes militaires de M. de Saint-Germaio ^ 

• 

et les rérormes féodales de M. Turgot, etlet 

administrations provinciales de M« Ned^er.^ 

ta cour plénière , les grands- baillages de 

M. de Brie n ne ? L'on se décide enfin pour 

les états-^énéraui ; la multitude va se mettrei 

9 l'ouvrage , aplanir les difficultés en dc^ 

trnisant tout de fond en comble ; la France 

gémira long^tetnps au milieu des trophées e( 

des décombres, jusqu'à ce qu'un guerrier lui 

ramène l'ordre et le calme int^ieur , en pom-* 

primant avec force tous les .partis qu'il pe** 

rait réunir. Bientôt il l'entraînera à sa sftite 

liaus de nooveaui^ désastres , chargée de 

ebainJes et de deuil 4 et ^ chose inexMe 

dans les. annales du monde ^ aprè^ . aveir 

été banni ^. il reviendra fonder uâ ea^pîre 

pour la seconde fois ^ après l'aveir ^ comme 

à plaisir y )r^duit en .pièces entre ses^w^ios. 
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M. de Monllosier parait étr« erihemi de 
la doctrine de la souveraineté du peuple* 
Nous lui demanderons s'il adnciet la souve-*- 
raineté de Fintérét publie. Sans doute il 
n^aura pas de peine k nous l'accorder. Hé 
bien ! quand on pÉhle de la souveraineté dii 
peuple^ on ne dit, ou plutôt on né doit riea 
vouloir dire autre chose que la sou^eirainç^é 
de l'intérêt public. L'expression est propre : 
il ne s*agît que de l'eipliquer. C'est une fo- 
lie de chercher le peuple souverain dans une 
révolution. On ne l'y trouvera pas; il n'exisie 
que dans un gouvernement libre et régulier, 
quel qu'il soit d'ailleurs dans sa forme. partie 
culière , soit dans la démocratie d'Athènes , 
soit dans l'aristocratie tempérée des Hor 
mains, soit dairs là monarchie représentative 
de l'Angleterre. 

Au reste ^ M. de IMontlosier remarqqe^ 
très-b^n comment, par suite deiCeitè doe'^ 
trine mal entendue, xle la souveraineté, da 
peuple , les progrès de la révolution ont 
suivi les divefses-accepâons données au mob 
peuple, u Dans le ^principe , diirîl , quand 
y on parlait du^peuplé français ^ o^: ènten-f^ 


» dait tous les ordres de l*état ^ et le roi 
J> lui-même. ••• • Ce. furent les parlemens 
ï) qui y dalïs la ferveur de leur résistance aux 
1^ grands bailliages, commencèrent a parler 
» des droits du peuple en opposition à ceux 
y> du roi. Louis XVrsentit très-bien le dan- 
» ger de cette locution y il se plaignit de ce 
» qu^on le séparait de son peuple* Il n'ea 
D consentit pas moins aux états-générâux , 
» qui y dans le sens d'alors , était une révo-^ 
<ic lution pour tout le peuple , nioins le roi. 

« A une seconde époque , lorsqu'on eut 
» iaventé que. /les deux ordres . privilégiée 
». n'étaient rien , et que le tiérs-état' était 
ï) tout ; la noblesse et le clergé se .plair 
}» gnirent à leur tour de ce qu'on Voulait le<i 
»j Sféparer du peuple. On Q'en fit pas moins 
» le i4 juillet , qwi fut une révolution. pqur 
0^ le peuple , mpins le roi y la npblessse et le 
^) clergé. 

- » Après la réyolution du lO-^QÛt, on 
» croirait que les fondateurs :de la- répu- 
» blique eurent envie' de compterpourquel- 
» que chose dans l'état les propriétés et les 
D propriétaires. Leurs adversaijçesleur dé* 
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3 moûtrèreni trés>bien que cette classe û^elait 
» pasplas le peuple que le roi^ la noblesse 
a» etleclergé.^ CelafiilarévôluiionduSiiua^ 
» qui fût une révoIotioD pour le peuple ^ 
}i moîas fes propriétaires* 

3) Où voit cômmeut le sens du mot peuple 
» s'àltérant à chaque crise 5 finit par s'en** 
)i tendre exclusÎTetneût de €e qu'on appc 
:ù lait ^ôrs sans-culoites , et leur porta ainsi 
» graduellehaent Ja ik)ùveraineté« » 

iA près le g thermidor^ les hommes â^élat 
S*etnpftrent ^e la révolaiion pour la ramener 
par un pas rétrograde au système des Brisso** 
tins. Cette réaction defvak enamener de nou^ 
vdlqs et nous faire remonter par degrés au 
pmiA d'oà nous étîoûJ^ partis , la moQarçbie 
eonstïtutionnelle ^ et auteriewement lei nao* 
lâiairehie absolue. C'est aiQsi qu'une impulsion 
trop violente doit etr« 'survie d'une répulsion 
trop violente également. Si de tant de tra* 
veux il né nous reste que l'etpériencp , pio- 
fitons^eta du moins pour l'avenir , 

Les fautes de l'émigration , celles . de là 
Vendée , celles des puissances étrangèies 
dans leur première^ aiKance ; les vices elle» 
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désordres du gourernement directorial soji<l 
exposés par M. de Moniloster avec beau* 
canp de force et de vérité. Il dém^êle ensuite 
•avec nne adresse digne du sujet les babiles 
précautions et les savantes manœuvres eoi-' 
ployées par le général du 1 8 brumaire pour 
vaincre la révolution (sans rhumilier , nous 
venons de voir ce qu'il devait en coiftter à 
d'autres, après avoir osé le tenter). <c Le 
ï> trait de génie a été dé voir dans un objet 
» extrêmement complexe^ deux |)oints,dont 
D l'un , les principes 9 était devenu iosou- 
3» ienable ; l'autre , les résultats ^ étaiv de- - 
« venu inattaquable. » Bonaparte jette en- 
suite les yeux sur les divers partis ; il les 
trouve harassés de tant d'épreuves infruc- 
tueuses, et divisés plutôt dans les personnes 
que dans les opinions. « Au milieu de cette 
3» ostentation de zèle prétendu révolution* 
}0 naire , le premier consul a pu croire que 
y> c'était moins la contre^révolulion qu'on.- 
)> craignait^ que ceux qui voulaient la faire; 
3» que c'était n^ins des rangs qu'on se dé^ 
» fendait , que de ceux qui se désignaient 
» pour les reprendre ; que si on paraissait 
Censeur, tomb VI, i6 
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j> redouter le rétablissemeni d'xm ordre so^ 
y) oîal , c'était en le supposant au profit de» 
v vaincus plutôt qu'au profit des vainq" .eurs* 
» Enfia ^ il a pu croire que la révolutioa 
» consentirait à transiger sur ses erreurs de» 
9 qu^OB lui abandonnerait ses conquêtes. » 

iic C'est ainsi que le premier consul a mis 
y> en sa faveur les intérêts révolutionnaires. 
}9 II a pu s'arranger aussi avantageusement' 
)> avec les intérêts opposés. 

)) Au milieu de cette ostentation de zèle 
» pour l'ancien régime , il a pu s'apercevoir 
y> qu'en retranchant quelques traits d'hosii- 
7) lités psfriicufières , tout cet ensemble de 
)) vues d'ordre , de religion , d'honneur et 
)) d'équité lui seraient d'un grand service. 
y> Il a' comprimé , non pas comme on le dit 
)> quelquefois , tous les partis ; mais seule- ^ 
» ment, dans chaque parti ce qu'il y avait 
yf d'offensif. De cette manière , il a tout réuni 
» à hii 9 les amis et les ennemis , etc. » • 

L'histoire du gouvernement de Napolëon y 
présentée sous deux aspects si diflérens dans* ' 
les deux dernières parues . de cet ouvrage y 
pourrait être comparée ^ comme Ja vie liu-r 
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tnaîne dans Bernardin de Saint-Piasre . à Cé 
globe terrestre dont un hémisphère est ré- 
joui par la lumière d'un soleil radieux ^ et 
l'autre reste plongé dans une lénébréuse 
horreur. Dans la première partie / sont ex- 
posés tous les bienfaits, et suriout les espé- 
rances de la restauratioji consulaire ; dans la 
seconde-, tous les vices du despotisme, toutes 
ses erreurs , et tous les principes de mort 
qu'il portait en lui-même. 

Les monarques de l'Egypte étaient jugés 
après leur mort par leurs propres sujets ; Na- 
poléon , de son vivant , a entendu sa sen^ 
'tence prononcée par tout son siècle , comme 
l'observe M. de Montlosier. ... Et le voilà 
qui y après s'être donné le temps d'entendre 
et de méditer le jugement de son siècle et 
celui de M. de Montlosier , revient tranquil- 
lement pour recommencer sa carrière. 

11 est bon que cette »dernière partie de 
l'ouvrage existe : il serait inconvenant de re- 
produire ici tous les détails qu'elle renferme. 
Nous nous contenterons de la recomman- 
der aux lecteur^ ainsi que tout le reste de 
ce livre. Le style de M., de Montlosier est 
6 16 * 
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énergique , rapide et clair. Souvent il s'é- 
lèv^et se coloré d'images brillantes. Nous 
croyons pouvoir lui reprocher de s'abaisser 
souvent jusqu'à la familiarité dans les tour- 
nures et les expressions. £n général ^ on y 
voudrait trouver plus d'étendue et de soin. 


&. F. 
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DE L'ACTE ADDITIONNEL 


AUX CONSTITUTIONS DE L'EMPIRB. 


d*iL est vrai qu'an peuple ne soit la pro^ 
priété d'ancun individu , et que nul nVt le 
droit de lui imposer des lois , il s'ensuit qu'il 
n'appartient qu'à lui de régler les conditions 
suivant lesquelles il veut êlre gouverné y et 
que ses institutions ne doivent être que l'ex- 
pression de sa volonté clairement et libre* 
ment exprimée» 
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Mais comnient des hommes ^qui sont ré- 
pandus sur un vaste territoire y qui n'ont 
presque aucune communication entre eux et 
qnî ne peuvent pas se réunir en une seule 
assemblée j peuvent-ils avoir une volonté 
commune? Comment peuvent-ils manifester 
cette volonté ? Comment leur est-il possible 
de s'entendre ? ^ 

Une assemblée composée de députés élus 
par tous* les citoyens ^ la liberté de la presse 
et le droit de pétition donnent la solution de 
cette difficulté 9 qul^ sans ces moyens ^ serait 
insoluble. Une assemblée' représentative au 
milieu -d'une grande nation , devient en 
effet un foyer qui^ au moyen de la liberté 
fie la presse , porte ses rayons sur tous les 
points du territoire , et qui, à son tour ^ est' 
éclairéepar tous les citoyens qui lui font part 
de leurs lumières en usant du droit de 
pétition. 

Cependant, quelles quesoientla sagesse et 
les intentions d'une telle assemblée , un 
peuple ne doit lui déférer d'autres pouvoirs 
que ceux qui lui sont nécessaires pour arrêter 
un projet de constitution 3 et il doit reienir 
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le droit de Tadmettre ou de Je rejeter' à sa 
volonté , en appdant dans des assemblées 
primaires tous les citoyens à votier sur son 
adoprioo par k yeie du. scrutin*' Lorsque ices 
formalités ont été^remplies, et que le résultat 
du scrutin est favarable au.projet'arjrêté par 
IWsemblée^on peut se flatter - djavoir une 
constitution ; tous les autres moyens ne sont 
ordinairement que des .rusés à/Vaide des- 
quelles les plus forts chèrehentr à retenir 
Tine autorité qu'ils craignent de. voir passer 
dans d'autres mains. 

Lorsque , dans une de ses proclamations y 
Napoléon a déclaré, aux Français quâ ce qui 
avait été fait sans eux était nul , un grand 
nombre de ses partisans ont eu la simplicité 
de eroirequ'il allaiiconvoquer les assemblées 
primait*eS) et les inviter à nommer des dépuiés 
pour former une assemblée constituante/ lis 
pensaient qu'après avoirienv.^sé le trône des 
Soucbons , il ne marcherait .p^s. sur leurs 
traces, et ne ferait p^as consister la souve- 
raineté nationale y proclamée ave.c tant de 
pompe par son conseil d'état 9 dans la fa.r 
culte de consigner un vote, illusoire chez^ ua 
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ip*effier <m €hiz un commissaire de police. 

La tionvelle conslitution a pam«. Âl'ifls*- 
tant l'opinion ptibiiqne s'est soulevée eonire 
nn acte qui, Keconxiaissaiit en appareocè qtMsl- 
ques-tins ctea droite auxquels lés Frasçaià 
iienneat le plus , ne laisse à la nation ^ poiÉr 
^en cOQserver re:serciee y qoe des moyens iSans 
i^onsisiatice. Va des vices priticipaux de eet 
tkcie est de détruire , par des dispositions 
subsidiatreb^-lesdispotttions prineipales qu'il 
renferme / et de^meiire .tous nos droits ei» 
litige par la résurrection de cette mullituide 
de sénatus-copsttltes fabriquée par le Con- 
seil d^état,et adoptés pacun corps q«ii a pro- 
testé contre leur adoption dès qu'il a été 
libre. 

L'artide l^'. de l'acte additionnel porte : 
a Les constitutions de l'Empire^ nommément 
5^ l'acte constitutionnel du sa frimaire au 8^ 
y^ les sénatus-oonsiihes des i4 0t 16 ther* 
9^ midor an 10 , et celui du 28 floréal an is^ 
30 seront modifiés par les dispositions qui 
1» suivent. Toutes les autres dispositions 
9 sont confirmées et maint^aues. » 
< -La preokiére question qui&ç présente iici^ 
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est de sairoir ce qu'il faut entendre par le$ 
constilutiorîê de V Empire. DevoQS-noas 
comprendre sous cette dénomination la 
constitution de 1791 9 celle de i^QJ^, celle 
de l'an 3 ^ celle de Pan 8 , ei çn outre les 
sénatus-Gonsttltes organiques ou noa orga- 
niques y les décrets impériaux et les avis du 
conseil d'état qui ont été rendus depuis 
l'avènement de Napoléon jusqu'à sa dé- 
chéance? ]^es droits reconnus dans les dé- 
clarations qui précèdent les constitutions de 
1791 y de 1793 et .de l'an 3 , eiistent-ils en- 
core , ou doivent *- ils demeurer ensevelis 
so.us l'immense quantité de sénatus*con6uhe$ 
qui ont afiSigé la France pendant douze an- 
nées? 

• Il faut croire que toutes les personneji 
qui ont voté eo faveur dé l'acte additionne) 
sont eapables.de répondre à ces diverses 
questions ; car il ^me répugne de penser que 
des hommes qui n'obéissent pas à un sen- 
timent de crainte, puîssentadopterun acte 
dont ils ne conuaiss^ent.pasles disppsitidns^ 
surtout quand l'adoptioq inconsidérée de cet 
acte doit faire le bonheur ou le malheur do 
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leur pays. Pour moi , je dois en faire l'aveu, 
î*ignore complètement ce que c'est que les 
constitutions de l'Empire : j'ai lu , pour m'en 
instruire y les quatre volumes de sénatus- 
consultes publiés par Didot en l8i4^ plus, 
quelques décrets organiques deà détentions 
arbitraires , ou de l'usage de la presse , et 
il m'a été impossible de me faire une idée 
de mes droits, ou de mes devoirs comme 
citoyen. * 

Un acte du gouvernement du i4 nivôse 
an 9 , a ordonne , sans jugement et sans 
procédure , la déportation de cent trente 
citoyens, et par un sénatus-consulte du i5 
du même mois , le sénat a sanctionné cet. 
acte du gouvernement comme une mesure 
eonservatrice de la constitution ; de là il 
résulte clairement q'ne les déportations ar- 
bitraires sont autorisées par les constitutions 
de ri^mpfre 9 quand il plaît au gouvernement 
deles considérer comme conservatrices de ces 
mêmes constitutions. L'acte additionnel qui 
, déclare, par l'article 61 , que nul ne {)eut être 
détenu ni exilé que dans le cas prévu par la 
loi , ne détruit pas le principe consacré par ce 
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sénatu8*consuIte ; car si l'on déporte des ci-* 
loyens pour la conservation des oonstitU" 
fions y on dira que le cas a été prévu* 

Suivant un* sénatus-consuUe du i6 thermi« 
dor an i o , les fonctions de jury peuvent être 
suspendues pour cinq ans, les départemens 
peuvent être mis hors la constitution , les dé- 
tentions peuvent étrç arbitrairement prolon- 

4 V 

^es, et les jugemens des tribunaux annullés : 
ces dispositions se trouvent maintenues par 
Part. 1*'. de l'acte additionnel. Les citoyens 
pourront donc être jugés autrement que par 
jurés ^les jugemens d'absolution pourroiîtétre 
annullés; les détentions prolongées, et le 
pillage, la confiscation , le meurtre et l'in- 
cendie autorisés dans les départemens mis 
hors la loi. Tout cela a été exécuté et s'exécn- 
tera encore en vertu des .constitutions de 
l'Empire , puisqu'il n'y est point dérogé. 

La constitution de l'an 8 avait déclaré que 
Tarmée active était soumise aux réglemens 
d'admini.stration publique; mais que la garde 
nationale sédentaire n'était soumise qu'à la 
loi. Un sénaïus-consulte , du 2 vendémiaire 
an i4 7 porte que les gardes nationales seront 

/ 
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OTffiïxi^^ par décrets impériaux^ que S. M. 
Vempereur nommera les officiers ; qae les 
gardes nationales seront employées à la dé- 
fense des frontières et des côtes (la troupe 
dengne étant réservée pour Jes guerres d'in- 
vasion) ; et que, lorsqu'elles seront requises 
pour un service militaire j on leur en assu- 
rera les avantages et les droits. 

« 

Yoila donc la population toute entière li- 
vrée k la discrétion d'un individu- par les 
constitutions de t Empire y et il n'est pas un 
citoj^en^pason père de famille qui,' en temp5 
de paix comme en temps de guerre, ne puisse 
étreànaché à ses foyers et erïvoyésur les cotes, 
suVles frontières ou dans les places fortes ; 
et commetesgardeà nationales sont soumises 
'aux décrets impériaux^ et que d'ailleurs on 
est soumis à la discipline militaire dès Tins- 
tànt qu'on fait un service militaire , sa ma- 
jesté impériale pOtîrra, eu Vertu <i&« consti^ 
'tutions de r Empiré j disposer de la population 
comme elle jugera convenable. Les citoyens 
pourront , il est vrai, invoquer l'article 5&de 
i'acte additionnel, portant que nulle levée 
d'hommes pour V armée ne peut être ordon- 
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hée qu^ea vertu de la loi; raais on leur ré«^ 
pondra qu'il s'agit ici de l'armée active ^ et 
nonde la garde nationale^dont il n'est pas seu- 
lement fait mention , et dont le sort est réglé 
par des sénatus consultes ou par des décrets 
impériaux. 

On va S'imaginer peut-être qu'il sera pos- 
sible d'échapper à cet arbitraire au moyeu 
d'une bonne représentation nationnaie; et 
cela pourrait avoir lieu en eSet^ si la chambre 
des pairs était bien composée, et si les ci* 
toyens avaient la certitude qu'ils nommeront 
toujours leurs représentans. Mais, quoiqu'il 
soit établi en principe que les députés doi- 
vent-étre élus parles collèges électoraux, il 
est, dans les constitutions de l'Empirey^nel- 
ques exceptions qui pourront i)Len finir par 
détruire la règle. Jusqu'en^ i 81 4 le sénat a 
reconnu qu'il pouvait lui-même nommer des 
députés au corps législatif^ sur la présenta- 
tion qui en était faite par sa majesté impé'- 
riale ^ toutes les fois qu'il y avait urgence. 

Ainsi, un premier sénatus-consulte , du 
22 février 1806, a nommé ileuf députés; un 
second^ du ai septembre iSoii^ea a nommé 
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slic;.un troisième,, du'5, juillet 1809,611 anom- 
IDC douze ; un (juatrlètne , du 1 9 février 1811, 
en a nommé un ^ un cinquième , rendu le 
même jour, en a nommé vingt-cinq; un 
siakième, du sa du même mois, en a nommé 
dix; enfin) un septième, du a avril 1812, en 

a nommé douze. Toutes ces nominations ont 
eu lieu sur la présentation qui en a été faite 
par sa Majcslé impériale, et sans aucune par- 
ticipation des collèges électoraux ; de sorte 
que c^est une maxime 'constante , dans les 
constitutions de VEmpircy que les représen- 
tans du peuple peuvent être nommés sans 
lui, toutes les fois qu'il plaît au gouverne- 
ment de décider quHly a urgence. 

Pn trouve, dans les constitutions de V Em- 
pire , un mpyen plus efficace encore pour 
arriver au même l)ut; c'est la prorogation des 
pouvoirs-, accordée, non par les membres des 
collèges électoraux, niais par les hommes du 
gouvernement. Lorsque les représenians du 
peuple se sont montrés bien dociles aux vo- 
lontés des ministres ou du chef de l'état, on 
a prorogé leurs pouvoirs au-delà du terme 
fixé ; et ce sont encore les constitutions d^ 
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VEmpire^pÀ consacreùtcetteheiireuse inao« 
Talion à la constitution de l'an 8. On peut 
consulter à cet égard le sénatus-consulte du. 
a8 avril 1807^ celui du 5o décembre i8og, 
et celui du 9 janvier r8i3 (1). 

Si des ' sénatus-consultes nous passons aux 
décrets impériaux, ce sera bienpirej car nous 
y verrons les emprisonnemens perpétuels , 
les coniSscations , et les peines arbitraires 
consacrés en principes de Ja manière 1^' 
moins équivoque. Or, tout cela fait pat*lie 
des constitutions de t Empire^ confirmées et 
maintenues par, l'article i^"". de l'acte addi-, 
tiohnel. On dira sans doute que je donne à 
cet article une extension qui'n'est point natu- 
relle ; et qu'il est absurde de considérer des 
décrets^ arbitraires comme faisant partie de 
la constitution d^un état. Je ne dirai pas si en 


. (1) En i8i3, un grand jDombre de membres du. 
corps légisLatiE étaient les députés de l'Empereur et 
non les députés des départemens ; ainsi ce n'était 
pas tout-à-fait sans raison que Napoléon lenr disait 
qu'ils n'étaient pas les représentans du peuple. 
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effet cela Mt abaurde ; mais je saisl[)tèn que 
cela est aiasi, du moins aux yeux du gouver* 
nement. 

/ . Dans un rapport du 7 mai dernier , le mi-^ 
sistre de la police , après avoir fait connaître 
les troubles qui ont eu lieu dans cpielques 
parties de la France , dit à Napoléon : <c Je 
» ne propose point à Votre Majesté depren-' 
là dre des mesures extraordinaires , ou d^ex^ 
)) céder lek bornes d'un pouvoir eànsiilu^* 
n tionnel. i •• il n'est plus b esoin> pour assurer 
D l'ordre intérieur, que de rappeler les 2of« 
n existantes...... tel est le projet de décret' 

» que j'ai l'honneur de soumettre k V. M. )»• 
Or, l'article i^'. dece débret^qui a été adopté,^ 
ordonne l'exécution d'un autre décret du 6' 
avril 1 809 , qui prononce arbitrairement la 
peine de confiscation contre les Français^ 
absens qui ne rentreront pas en France dans 
le délai qu'il prescris ; et si aux yeux du gou- 
vernement ce décret n'excède pas les bornés 
des pouvoirs constitutionnels, il doit néces^'' 
sairement en être de même de celui qui est 
relatif aux prisons d'état , et d'une multitude 
d'êtres quHl serait inutile de rapporter. 
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Le pratnîer ^itioi^ de VàfM a4#uiomnl ii 
à^mt fowr effec 'de ssoeiionfier ^t de rendre 
eil^queiqae sorte .imaïuabl-estocisle^ «fUeiitatf 
^ai OM éii f>oriës à nbu*e Uberlé pendant 
près de quinse aiinées , par HfietlauUuude de 
ftéQaMs^coRmirlies , de décrois impériaux oa 
d'avis ducoiMeii d^élat ; pt«l l^aote additîoa^ 
nel renrerme quelques bons prînoi|>ea^ hê 
cùnttiiutions /de l**Empire renferroem un 
asaez graod nombre d'eicep4ioiis pour ie^ 
resiidre iHttsoires*. - 

Je «['et* iiMËqué 'que quelques-unes des mâ^ 
ditions ^ on , pour parler {dm exaetsment , 
des >sott«lraelîoAe faites à la eoBsûtu^ioo dl0 
Tae &, par des $énatus-€oqsuk^s pu d^s dé^ 
Grèls impéfiaux. }1 en est ^jsns donteun ^a^rd 
noeabre d'eiMres qui ne som pas moins man^ 
vaises que eéiles que j^ai déjà citées ; car ^ ^paA 
peut se flatter de connattre cette multitude 
de décisions portées dans les ténèbres par le 
sénat ^oi-disant eensertalenrfMiiisl'exainèii 
particulier, de ohaeun de ces actes nous con«- 
dttirait trop loin ; et l'on ne finirait jamais , si 
Pon voulpfit «lentrer tout ce que présentent 
de i^emc ieê disposiéoBS de la constitntioa 
Censeur, toias ti. 1 7 


i 


( a58 ) 

die Tan S^qùi soxu. malo tenues ^ei les sénatûl- 
consultes oi^gaoiquès des i4et l6 thermidor 
an lo^et si8 floréal an 19, expressément con- 
firoiés parlVrtÎQle 1^'. de l'acte additionnel. 
Je ni;e-bprnerai donc à faire quelques obser- 
vations sur )e$ dispositions de o<gs divers ad es, 
qii'il. nous plaît de qualifier de oonstitutiom 

Tous les vœux de la -nation tendent au- 
joiird'hui à rétablissement d'un gouverne- 
ment parlementaire ; c'est-àrdire à Tétablisn 
seioeot^ d'un gouvernomeni dims lequel le 
pouvoir légtslaiif, le pouvx>ir exécuûf et lè< 
pouvoir judiciaire soient bien séparés, et oik 
u^i .qtiaiU'iènie pouvoir, que nous .avous 
|i^.^: pouvoir royal , qui participe des uns 
et,d(^ autt^psi saos tenir spécialement àau* 
Cun, \^ contient totis^ou les fait rentrer dans 
leurs, limites lorsqu'ils s'ei^ écartent. 
V, Comme tqute^loi ne doit être quel'êspres- 

■ 

f ion de la volonté générale^ qn veut que la 
puisss)nce législafiive soit exercée par les re- 
pré^enians ' de la.^^iation divisjés en dèut 
chambres} on. veut, .en o^tçeipourquelare'- 
pré^^ntaûon exUte ^ que les assemblées qui 
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doiventlacoastuuer aient les mêmes intérêts 

« 

que le peuple , et qu'elles puissent exprimer 
sa volonté sur tout ce qui intéresse la géné^ 
raliié des citoyens. 

J'ai précédemment exposé les condition^ 
nécessaires à la formatipn d'une assemblée 
représenialive ; j'ai fait voir que la repré- 
sentation n'eiistait réellement , que lors^ 
que, dans la formation de la loi, tous leà 
intérêts étaient mis en balance \ ce qui exi« 
geait que les diverses classes de citoyen^ 
eussent, dans les assemblées législatives , une 
influence proportionnée à celle qu'ils doivent 
naturellement exercer dans la société. Je ne 
répéterai point ici ce que j'ai déjà dit à ce 
sujet; je me bornerai à examiner si l'acte 
additionnel, ou plutôt les constitutions de 
l'Ëmpire,auxqtielIes cet acte renvoie, donnent 
aux Français les moyens d'obtenir une véri-^ 
table représentation nationale. 

Sous la' constitution de l'an 8 ,les membres^ 
du corps législatif étaient élus parle sén&t, sur 
la présentation d'un certain nombre de ëan-' 
didats faite par 1^ collèges électoraux de 
département ; désormais, aux termes de l'ar- 
6 17 * 
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tîcle 3i de Tacle addhionnel^ le» rèpr^sèrr- 
tans seront direciemeot élus par les «oliéges 
électoraux d'arrondissement et de départe- 
ment. C'est donc dans la compo^tion de ces 
collèges qu'il faut chercher les élénMsns 
d'une assemblée représentative. 

Suivant l'article i8 du sénatus - consulte 
du 16 thermidor an ïo, dont les disposi- 
tions sont spécialement maintenues par l'ar- 
ticle %j de Tacte additionnel, les collèges 
électoraux <l'arrondissement ont un membre 
pour cinq cents babitans domiciliés dans 
Tarrondissement ; les collèges électoraux de 
département n'ont qu'un membre par oiille 
babitans donûciliés dans le département. 
Néanmoins le nombre des membres ne peut 
excéder trois cents ai être au-dessous de deux 
cents. Sa majesté impériale peut ajouter dx% 
membres aux collèges électoraux d'aTron*^ 
disseinent, et vingt aux collèges électoraoi^ 
de département. Dans l'un et l'autre collège , 
tous les membres wnt à vie ; néanmoins, ^yr. 
une cf^/zonoi/i^/», le (gouvernement invite le 
collège à manifester son jrœu sur le membre, 
dénoncé .; trois quarts des voix sont néceE** 
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ttires pour ftirp perdre au déooneé s» place 
dans le cpUége. Il n'est procédé par aiicuBe 
assemblée de canton , à la nomination des 
places qui hii appartiennent ^^na un collège 
électoral, que quand ces places sont péduitea 
aux deux tiers. 

^ Je n'examirlerat poiat s'il était convenable 

de délerminer le nombre de membres qui 

doivent composer no collège électoral , par 

la quantité d'indiiiidus domiciliés, soit dans 

yarrondisaement^ aott daus le département j 

pu s'il fallait ,^ au contraire, prendre pour 

base le nombre des citoyens, et le montant 

de leurs contributions. L'assemblée consti* 

tuante , qui valait bien le sénat conservateur, 

pvait pensé qu'il était plus utile de détermir 

oer le nombre des électeurs par le nombre 

des citoyens que par le nombre des femmes, 

des enfaoa ou des prolétaires; elle croyait 

qii^on pouvait dopnfr de la vie âvt corps po«* 

liiique, en appela^nt fréquemment tous les 

citoyens à l'exercice eçmmtin de leurs droits, 

et non en faiaam jfmfv à quelques* uns de 

ridicnles' parades de théâtre, ou en agitant 

sourdement les elosses les plus misérableS' 
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des faubourgs ; maïs ce n^est pas de cela qu'il 
s'agit. ) 

Le nombre des électeurs est donc au 
nombre. des habilans comme cinq eents est 
à^ un , dans les collèges d'arrondissement, y 
et comme mille est à un , dans les collèges 
de. département. Si maintenant on fait at*" 
tepiion que les cantons ne peuvent proeé-- 
der au remplacement des électeurs décédés 
que lorsqu'ils en ont perdu le tiers ^ oo 
verra que la proportion des habitans aux 
électeurs y est; en général de sept cents à un ; 
mais, comme cet électeur nommé par sept 
cents habitans , est. nommé à vie , il s'ensuit 
c|ue la masse des citoyens n'exerce de droits 
politiques en France que tous les vingt-cinq 
ens ou tous les trente ans , et que ces droits 
se rédiûseot à la faculté de choisir un élec-^ 
teur sur sept cents habitans j lequel peut 
donner son vrote tous les cinq ans pour la 
nomination d'un député. , 

Tous les électeurs /ayant été nommés h* 
)a-fois, et éiant non^més à vie, il doit ar^ 
river une époque où la majorité dés memr 
fcres des. collèges électoraux est composée. 
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de 'vieillards; et ces vieillards ne tiennent 
pas leurs titres de la géoération qui fait là 
force nationale > ils )es tiennent de la gêné- 
rsttion qui s'éteint ou qui déjà li'existé plus ) 
de sorte qu'au moment des élections , on né 
voit plus de rapports entre eux et leshommei 
pour lesquels ils nomment des députés. Mais 
s'il n'existe plôs de rapports entre eux et lei 
citoyens , conçoit-on que'les hommes nom- 
més par eux soient les représentans des ci- 
toyens ? Cohçoit-on qu'on peuple' qui ne ' 
prend aucune part aux' élections des hommes 
qù*o1î appelle ses représenians , puisse avoir 
quelque confiance "dans leurs décisions , oit 
qu'il s'intéresse assez à eux pour les soutenir 
au besoin? Conçoit-on enfin quedfesfrommèi 
qui ne doivent pas leur nomination ad peuple 
qu'ils se chargent de représenter, et qui n'oné 
rien à craindre nî à espérer de lui , feront 
beaucoup d'efibrts pour le préserver dé 
Toppression ou de* la misère? Sans doute ils 
seront les protecteurs de l'aristocratie qui 
compose les collèges électoraux ; mais on 
doit songer que ces collèges n^excèdent pas. 
de beaucoup la millième partie de la pbpu- 


/ 
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)atioo f et que tonl le reste est compté pour 
-rieo dans notre organisation politique. 

L'asscoQfblée constiinante avait décret^ 
<)u,e , pour former Rassemblée nationale lé^ 
l^islative y les citoyens se puniraient tous les 
. ^exxTL ans en assemblées primaires dans les 
cilles et cantons ; quHIs nommeraient ui^ 
électeur à raison de cent citoyens actifs 
présens ou non à l'assemblée ; qull en 
serait nommé deuiL depuis cent cinquante-uUi 
• jusqu'à deux cent cinquante, et ainsi de suite. 
Ce système était imparfait j, en ce qu'il ne faisait 
pas concourir ^ majorité des citoyens, AV^^ 
manière assez directe, à la nomination de 
)eurs représentans , et qu'il les laissait ainsi 
isolés Us uÉs des autres. M. Necker avçtit 
imaginé ()) un moyen qui y en conservant 
tout oe qu'il peut y avoir d'utile dans l'insti- 
tution des collèges électoraux ^ quand ils ne 
sont élus que pour composer une seule lé* 
pislalure , aurait établi entre le peuple p\ 
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(i) I^trnières vuesdefoIUtgue et de finances^ 
pag; ia5 «t Rivantes. 
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rassemblée reprësentaiîvê une liaison ttès« 
tntime , s'il aTait été adopté. Ce 'moytn 
consistait à donner d^abord' aux collèges 
électoraui le droit de présenter cinq can^ 
didats pour chaque député à élire , el ir 
laisser * ensuite aux citoyens lè droit de 
choisir y dans ce nombre , te député qui 
aurait pu i«Qr convenir (i). 

Les vices qiie j'ai déjà fait ^remsi^uer 
dans l'organiêatiiofi des collèges électoraux , 
tuffiraient pour établir que nous ne pouvons 
pas avoir une véritable représentation natio** 
nale sous le régime des constitutions de l'Ëm* 
pire ; mais cette preuve deviendra bien plus 
claire si Fon veut réfléchir à Tinfluence ique 
Napoléqn s'est ménagée dans les élections. 
Il peut expédier dix intrigans dans chaque 
collège d'arrondissement et vingt dans chaque 
collège de département ( ce qui fait près 
de six mille en tout ) , et leur donner le droit 
d'aller nommer des représentans au peuple; 


(0 Cet ckoiii devraient être faita dans des assem- 
Jiilëes de canton* 


( 266 ) 

or^ l'oD oobçoît bien que ces six nulle com* 
inissalres impériaux ne se borneront point à 
donner leur voix , mais qu'ils emploieront 
tous les moyens possibles pour faire élire 
des hommes vendus au gouvernement. La 
présence d^n seul dans les élections serait 
dangerense ; que sera-ce de la présence de 
dix? que. sera-ce de la présence de vingt 
dans une seule assemblée? > 

La chambre des représentans pèche donc 
essentiellement par la hase , puisque les mem- 
bres qui la composent , au lieu d'être nom- 
més par les ciloyenà y sont élus par descom- 
missaire^du gouvernement, ou pour des ma- 
gistrals nommés à vie et inamovibles*, appelés 
dès électeurs. La seconde chambre, xK>mmée 
chambre des pairs j est encoure plus mal com- 
posée que la première : premièrement, parce 
que l'acte additionnel n'exige aucune condi- 
tion d'éligibilité; en second lieu , parce que 
le nombre des membres est indéterminé , et 
cn6n parce qu'ils sont tous nommés en masse 
par Napoléon, 

Pour juger du mérite d'une chambre inter- 
médiaire entre les représentans. de la natioa 
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elle pouvoir exécutif, îl Faut la considérer 
sOus deux poiots de vue différens; comme 
tendant h modérer les niouvemens démocra- 
ûquesqui pourraient avoir lieadanslacham-' 
bre des représentans ; et comm« offrant un 
point de résistance au pouvoir exécutif, s'il 
voulait agir sur Ja nation avec «trop de ïov/ce^. 
Si ]e6 élémens dont cette chambre doit se 
composer étaient absolument les mêmes que 
ceux qui constituent la- chambre des repré- 
sentans, le prince pourrait ne pas se croire 
assez fort' pour empêcher les usurpations de 
l'autoriic législative sur les autres pouvoirs , 
et celle crainte, qui le placerait entre la vio- 
lence et la faiblesse , mettrait dans sa con* 
duite une hésitation qui détruirait Faction du 
gouverneRient. 11 faut donc que la chambré 
des pairs ou le^énat n'ait pas la même popu- 
larité que la chambre des représentans^ qui 
doit être essentiellement démocratique. ^ 
Mais, si la chambre des pairs doit modérer 
Faction de la chambre des représentans , 'il 
*aut, dVn autre côté, qu'elle modère Fac-- 
liori du pouvoir exécutif sur cette dernière 
cliapïbre ; car si celle - ci . n'espérait pas 
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troùTefr un poiat dan» coUé li > élie n'aurak 
pas la fermelë convenaUe y et la crainte h 
î^teraii peai*èlre dans un excès opposé. La 
chambre desp^irsne peut itoito remplir celle 
dernière' destiaaûoa qu'auUàut qu'elle est 
hors de l'influence du prince; et pour qu'elle 
soit hors de cette influence , il faut que la 
fortune et la coosidératîiMi dont elle jouit la 
rendent en quelque aorte inaccesûble au dé-^ 
hir d'acquérir de nouvelles rickesses ou de 
nouveaux honneurs ; il fout surtout que le 
prince n'ait pas le moyen de faire passer des 
décisions qu'elle désapprouve, 

La chambre des pairs, créée par l'acte ad^ 
ditionnel, rempUra-t-elie ceiob)et? Jesm$ 
loin de le croire. Aucune condition d'éUgi^ 
biliié n'étant imposée par cet acte , le chef d^ 
l'état pourra déférer le titre de pair k des 
hommessans fortune; ces hommes qui pour- 
ront être appelés à toute espèce de fooctioas^ 
seront donc entièrement soumis à $es caprites, 
ei les faveurs qu'il leur accordera n^ seront 
que le prix de leur complaisance. 

Le nombre des pairs n'est pas limité » et 
[Napoléon compiç assez ^^ùr sou armé^ jp4)Ur 
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n^avoir pas besoin à% l'appui qu'il pourra^ 
ironver dans letir chambra. Il peut doûca'ér 
Ure (fu'un tfès-pefit «ombra de membres > 
et ne dofiiief attciioe force àleiH* assemblée, 
afin qu'elle ne puisse lui app06er>auoutiie rér 
ristasce. Cependanx^cosnftre les membres qui 
aeroQi nommés ponrrarent eneore s'aviser 
de résisker «à ses «oloiHés , tl !se néserYe la fa-i 
culte de'rendre leur résistADoeanlhs^ fioeun 
voyant parmi eus un certain oaaibre.dfecoim- 
pbàsans qui lui daniiercyni ia majorité. Oa 
repondra , sans -dénie ^ qu'il ft'usera paadeoe 
moyen ^ pait)e qu'il ne voudra rien qui 8oii 
conicaitie à TiuténâL de la .France* Je veux 
croire 4^u'en effet cela sera toujours aioai ; 
cependant J0 ne sauras être satisfait d'uoe. 
réponse qoi prouverait l'inutilité des deui^ 
Qhiutibr^s. 

X*a &ettlté 'd'^ugmeater arbitrairement ie 
nombre des xaembres de la chambre des 
pa^rs 9 présealiS un autre inconvénient noa 
moins grave que ceux ^uie j'ai déjà remar- 
qués 9 c'est de lQi;mf.r -dans l'état mie am-. 
tocratie ^ui peut devwîr flo» dangereuse: 
encore oue JJanciaBne jio}>ks&e« Kapolépa 
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ft proclamé dans un de ses décrets l'abolir- 
lion de la noblesse féodale ; niais en même* 
ten])f)s il a maintenu les titres de baron, de 
comte et de duc f il a maintenu aussi les 
substitutions qu'il avait créées sous la dé--- 
nomination de majorais , et il a fait de ces- 
Sûbstiuitions un privilège exclusif pour sa 
noblesse : or , tout cela se lie essentielle^ 
ment à la féodalité. . 

Il est d'ailleurs remarquable que Tar* 
ticle 5a de l'acte additionnel , en déclarant 
que les Français sont égaux devant la loi ^ 
ne fait poi ter l'égalité qu'il établit que sur 
la contribution aux impôts , et sur l'admise' 
• sîon aux emplois civils et militaires; de- 
sorte qu'on pourrait établir en faveur de fc^ 
noblesse , et au préjudice du peuple , des. 
exceptions aux lois civiles et criminelles :* 
on pourrait dire , pa^ exemple, que le no- 
ble qui tuerait un roturier serait soumis à 
une simple composition pécuniaire j et que 
le roturier qui tuerait un noble serait brûlé 
ou pendu ; on pourrait* rétablir la torture 
contre le second , et en dispenser le pre- 
mier ^ on pourrait donner à l'un le droit 
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de chasse ou de pèche, et refuser le même 
droit à l'autre sur son propre terrain; oa 
pourrait dispenser celui-là du service mili- 
taire, tandis qu'on refuserait à celui-ci de 
se faire remplacer ; on pourrait , en un mot , 
créer une multitude de privilèges en faveur 
des comtes , des barons et des ducs, sans 
toucher à l'article constitutionnel qui établit 
l'^alité pour les impôts et pour l'admissi- 
bilité aux places. 

' La faculté de créer des barons , des comtes 
et des ducs , combinée avec le droit de créer 
un nombre illimité de pairs dont la dignité 
doit être héréditaire, donne au chef du 
gouvernement le moyen de créer sur-le- 
champ une noblesse formidable pour le 
peuple. Il lui suffît pour cela de déclarer 
que tous les nobles seront pairs de plein 
droit; et comme les pairs formeront une 
chambre législative, et qu'ils pourront pro- 
poser la création d'un grand nombre dé pri- 
vilèges en leur faveur, sans se mettre en op- 
position avec l'acte additionnel qui les ins- 
titue . on voit qu'il' suffira que la chambre 
de;5 représentans ait un moment de faiblesse 
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pour que lc5 français »e Irouv^iU tooi-à-*- 
coup tranâforjcoés eo ilojUBs. Cela sera d'autaiil 
moins difficile, que rarmée, qm ppurraii 
bien finir par se séparer deJa <iaûon, eompo* 
serait presqu'à elle seule toute la noblesse. 
Napoléon, dq)uis qu^il 4 ressaisaî 1^ 
rênes du gouvernement, a témoigné de 
réloignement pour ks instiiutions féodales ; 
il s'est montré le partisan de la Uberiié dans 
quelques uns de ses actes, et ce serait sans 
doute lui faire injure qne de penser qu'il 
ne s'est attaché k la cauae du peuple que 
dans l'impossibilité de se rallier à celle des 
rois. Cependant, lorsqu'on ee rappelle la 
marche qu^ a suivie depuis l'établissenAent 
du consulat 5 lorsqu'on le voit^, tout en p^ 4>^ 
clamant la république , s'empsirer de lAUS 
les pouvoiis sous le ûtjr^s ipodeste de con^ 
sul 3 transforo^er ensuite son /consulat ,de 
dix ans en \xn consulat à vie ; quîuer , peu 
de temps après ^ son titr» 4e consul pçiur 
prendre > celui d'empereur; appelier d'abord 
enFrance , et puis daas sa cour^ une j^andi» 
partie de la noblesse qui avait émi^gréj et 
rétablir les titres 4e pincer p de du€^^ de 
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comtes et des barons , et créer des lïiajb*-' 
rats et des titres héréditaires ; lorsqu'en- 
suite on trouve dans certains ouvrages , soit 
des éloges immodérés des institutions et 
de la servitude féodales , soit des satires 
fixagérées des institutions modernes ; enfin 
lorsqu'on voit en tête de ces ouvrages qulls 
ont été composés par ordre de Napoléon et 
pour Napoléon , il est bien difficile de se 
défendre des craintes que doivent inspirer 
le maintien des titres de ducs y de comtes 
et de barons , l'institution de pairs hérédi- 
taires dont le noml)i e est illimité j et le 
silence que garde l'acte additionnel sur le 
retour des privilèges. 

La formation de la chambre des dé- 
putés est essentiellem ent vicieuse ^ ainsi 
que nous l'avons déjà vu , eo ce que les 
membres en sont directement nomn^és par 
un petit nombre d'hommes nommés à vie , 
et en ce que les représentaus sont dans une 
indépendance absolue des représentés avant^ 
pendant et après leur nomination* La forma* 
tion de la chambre des pairs est également 
vicieuse; parce qu^elle peut être ^ selon Jl^' 

Censeur.^ TOUE Yi. 18 !^ 
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capribes du prince, oti un corps absolument 
liai, bu une aristocratie redoutable pour la 
liberté du peuple. Les vices qui se trou- 
vent dans l'organisation de la représentation 
tiuiionale , pourraient donc là rendre pres- 
que sans effet, quand même les pouvoirs 
seraient parfaitemétnent distribués j mais si 
l'on veut bien faire attention aux attribution:» 
qui ont été données aux deux chambres, on 
verra que Napoléon s'est réservé le pouvoir 
eiécutif et le pouvoir législatif, et qu'il ne 
leur à laissé qu'un simple veto , dont il pour- 
^ se débarrasser dès qu'il le voudra. 

La loi ne devant être que l'expression de 
la volonté générale^ et cette volonté ne 
pouvant être exprimée que par une assem-* 
blée dont les mehibrfes l'ont recueillie sur 
toutes les parties du temtoire, il s'ensuit 
que l'initiative des lois ne doit pas être exclu- 
sivement attribuée à un seul individu qui 
ne peut voir que les personnes dont il est 
entouré, et qui ne connaît ce qui se passe 
loin de hai , que sur des rapports la plupart 
du temi^s inexacts. Le chef de l'état est , 
plus que tout attire ^ dans l^mpoBsibitité de 
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taîrô lin bon usage de l'initiative , pàroê qlié j 
plus que tout autre, il est exposé à l'adu- 
lalion et au mensonge. Cependant, par son 
acte additionnel Napoléon se réserve l'ini- 
tiative , et c'est aux chambres qu'il laisse lô 
veto j il les oblige môme à voter sur l'en-' 
semble de la loi , telle qu'il Ta présentée ^ 
lorsqu'il ne juge pas à propos de consentir 
aux amendemens qui lui sont proposés. 

L^atitorité dont les princes se montrent 
le plus jaloux , est celle qui Consiste à faire 
des lois. Et d'où vient cela ? de ce qu'ils 
considèrent l'espèce humaine comme une 
matière brute sur laquelle ils veulent poti^ 
voir travailler au gré de leurs passions; ils 
veulent qiie les peuples ne soient dans leurs 
mains que des insirumens propres à satis- 
faire leurs plaisirs et leurs vengeances; ils 
savent qu'en retenant l'initiative déà lois, ils 
sfavanceront pas à pas vers le despotisme le 
plus absolu , sans qu'il reste aux hommes 
soumis àleur empire aucun moyen de les faire 
reculer. Voyez ce qu'est devenue la France 
sous la constllulion de l'an 8, qui plaçait 
l'initiative des lois dans les attributions du 

6 i8 * 
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ooDSul , ^t dites-nous ensuite si ©oiis pou- 
vons aspirer à un avenir plus heureux , avec 
une conslitution qui renferme les mêm^s 

vices? 

Mais, dira-t-on, ce n'est ici qu'une équi- 
voque ; car l'iniiialive peut être exercée par 
l'une des deux chambres. En effet, <le même 
que sous la charte, 

Un membre de la chambre, 

pourra proposer à la chambre, 

De proposer à l'autre chambre , 

De proposer à l'empereur , 

De proposer à une chambre, 

Pour être renvoyé à l'aulre chambre 

Un projet de loi, 

Qui sera envoyé 'par cette chambre, 

A la sanction de l'em^pereur. 

Celle observation est juste, j'en conviens; 
et je rends même des actions de grâces aux 
grands hommes <jui ont emprunté cette su- 
blime conception aux immortels ministres 
de Louis XVIIl. Mais, tout en reconnais* 
sant que Napoléon a bien voulu ne pasre- 
fiiser à la représentation ^nationale le droit 
qu'il a accordé à tous les citoyens de lui 
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adresser des pélîiions , je n'en persiste pars 
moins à croire que l'inilialive des lois, 
placée hors des chambres, est destructive 
de toute Hberlé, et qu'elle est contraire à 
l'essence de tout gouvernement parlement , 
taire. Elle est surtout dangereuse, lorsque 
les chambres sont forcées de voter sur l'en- 
semble de la loi et abstraction faite des amen- 
démens proposés; parce qu'à l'aide d'une 
mesure nécessaire dans des temps difficiles, 
le gouvernement pourra faire passer les dis- 
positions les plus contraires à la liberté pir- 
blique. 

Observez d'ailletirs qu'on ne peut meUre 
l'initiative des lois dan^les préï*ogatives du 
prince, sans détruire en grande partie la res- 
ponsabilité des ministres. Lorsque l'accusa- 
tion d'qn ministre porte sur une suite défaite 
qui, pris isolément, ne pourraient pas moti- 
ver une condamnation , mais qui sont punis- 
sables , lorsqu'ils sont pris dans leur ensemble, 
la proposition d'une ou de plusieurs lois, faite 
par un ministre , peut être comprise dans 
l'acte d'accusation j parce qu'une loi peut 
être utile considérée en elle-même, quoii- 


• ( «78 ) 

qu^elle soîi très-dangereuse si elle se lie à 
lel Ou tel événement qui n'est connu que du 
ministre. Or^ il est clair que, si l'initiative 
directe des lois fait partie des prérogatives 
idu prince, elle ne pourra pas plus donner 
lieu à la responsabilité que la nomination 
d'un juge ou d'un membre de la légioa 
d'honneur'(i). 

S'il est un droit indispensable à l'existence 
de la représentation nationale, c'est évidem-" 
ment !e droit de pétition accordé à tous les 
citoyens. Il ne peut, en effet, exister de repré-' 
sentation sans une assemblée qui exprime le!s 
besoins du peuple; et une assemblée ne peut 
exprimer les besoins du peuple , si tous les 
citoyens n'ont pas les facultés de les lui faire 
connaître ; c'est-à-dire de lui adresser des 
pétitions. Or, il est remarquable que l'ar- 
ticle (5 de l'acte additionnel, met de telles 
entraves à l'exercice de ce droit qu'il le rend 

absolunient nul. 

■ ■■ » ■ ' 'pi ■ ^ ^■^—^■^■^^ 

(i) Legoiivernement peut toujours avoir le moyen 
de proposer indirectement et sans danger pour la li- 
berté publique, les lois qu'il croît nécessaires. Voy^ 
le Cetise^r^ tooi» i«»^, , pag. i34< 
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Premièrement, cet article exige que les 
pétitions soient individuelles; d'où il suijb 
qu'une commune , un canton ^uub >illQ ^i^joq 
corporation ne peuvent pas faire. connatjire 
leur voeu ; ni demander juâiice des vexat^pn^i 
que l'autpriié a fait peser sur leux j d-'où il 
suit encore, que les chambres ne peuvent 
jamais avoir connaissance des besoins géo.é- 
. raux, et que si un citoy.ep s'avise de dénon- 
cer les actes arbitraires de l'autorité, l'aulo- 
rite pourra s'en venger facilement^ P«?TP® 
qu'il aura 'été obligé dç se présenter seul. 

En second lieu , les pétitions adressées 
aux chambres doivent porter l'intitulé : Asx 
MAJESTÉ ii'EMP£REUR , et si elles.sont prises 
en considération, elles doivent être portées 
par le président à sa MAJE3TK L'Emperjcuil 
Il résulte clairement de là qye les chambres 
ne sont que de simples bureaux de reconv- 
mandation chargés d*exaniiner les p.çlittions 
adressées à scjl majesté impériale _, à qui seule 
les citoyens pe^ivent en adresser. Toutes les 
fois donc qu'on aura à se nlaindre d'un mi- 
nistre, on devra adresser ses plaintes, non à 
la cjiambre des députés, qui seule a le droit 
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de mettre les ministres eu accusation ; mais 
à sa majesté l' Empereur j dont ce ministre 
n'aura peut-être fait qu'exécuter la volonté. 

£nfîn , les pétitions doivent-être présentées 
sous la garantie d'un membre de la chambre» 
Si donc le pétitionnaire ne connaît aucun 
membre dans la chambre , si , par exemple , 
il est étranger , l'autorité pourra disposer de 
sa personne comme elle jugera convenable ; 
elle n'aura pas à craindre d'en être reprise. Il 
fallait prendre sans doute des précautions 
pour empêcher l'abus du droit de pétition ; 
mais ne convenait-il pas , dans le cas ou un 
individu n'aurait pas été connu d'un membre 
de la chambre, dele soumettre seulement à 
constaterson exisfence^par la production d'un 
acte authentique ou du certificat d'une auto- 
rité quelconque ? 

Ainsi ^ les chambres instituées par l'acte 
additionnel ne peuvent être que des ma- 
chines qui n'auront d'autre mouvement que 
celui qu'il plaira au chef du gouvernement 
de leur imprimer^ et qui ne seront pas même 
nécessaires pour autoriser la perception des 
impôts dont sa Majesté impériale aura besoito 
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pour accomplir ses projets. L'article 21 de 
son acte additionnel lui donne en effet le droit 
de dissoudre la chambre des représeïitans 
toutes les fois quHl le jugera convenable , et 
l'article 34 ajoute que , (C dans le cas de la dis- 
» solution de la chambre des représentans , 
)) les impositions votées dans la session pré- 
)) cédenle sont continuées jusqu^d la nou- 
)) pelle réunion de la chambre : )) et sans 
doute cette chambre pourra être encore dis- 
soute arbitrairement , et les impôts seront 
ainsi continuées de six mois en six mois , sans 
qu'ils aient été votés par aucune autorité. 

L'organisation de la responsabilité des mi- 
nistres , Finviolabililé des agens du pouvoir 

exécutif 9 et le maintien du conseil d'état 
complètent la nullité de la représentation 
nationale. S^agit-il de déclarer une guerre^ 
de frapper le peuple de contributions im- 
menses , ou de meure une génération en 
coupe 3 aucune formalité ii'e^t presorite , et 
il n'est aucune de ces mesures qui, sur la pro- 
position du gouvernement, ne puisse être 
adoptée par acclamation. Mais s'agit-il de 
inettre en jugement un ministre prévarica- 
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teur 5jui a mis l'étàl en péril , oh ! alors on 
ne saurait prendre Irop de précauiions^ ni 
avoir trop de respect pour la personne de son 
excellence. Il faut d'abord que la chamU^e 
des représentans forme une commission de 
soixante membres ; et ce n'est que dix jours 
après sa création , que cette commission doit 
faire son rapport ; si la cliambre décide 
qu'il y a lieu à examen , elle peut, dix jours 
après le rapport, demander des ^rcp//c^//o7Z5 
au ministre ; si les explications ne sont point 
satisfaisantes^ la chambre doit former une 
nouvelle commission de soixante membres , 
et celte commission ne peut faire son rap- 
port que dix jours après avoir été nommée. 
Lorsque ce rapport a été fait, imprimé et dis- 
tribué , la chambre doit encore attendre dix 
jours pour décider s'il y a lieu à accusation. 
Au reste , il ne paraît pas qu'elle ait le droit 
de faire arrêter le ministre accusé, nimême 

de le suspendre de ses fonctions ; le chef de 
l'état s'est réservé d'ailleurs le droit de lui 
faire grâce pleine et entière , ce qui est un 
nouveau moyen de donner une grande force 
À la responsabilité. 
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SI les ministres peuvent avec raison se coii*- 
sidérer comme inviolables, les préfets , Jâ3 
sous-préfels et tous les autres agens de l'aur 
rilé, jouissent d'une inviolabilité quin'eStpas 
moins sûre j car , pour les mettre en jugement, 
il faut être autorisé par une déeisiou du con- 
seil d'état. Ils pourront doue, au nom du gott- 
veruement , arrêter arbitrairement les (à- 
toyens, les dépouiller de leurs propriétés^ Jieur 
jtiipo&er des contributions illégales, 1^^ fair© 
partir pour l'armée , sans qu'il reste 3 leu« 
victimes, ni mêxïie à la représentation na- 
tionale , aiiciui moyen d'obtenir justice d^ 
ces désordres ou d'en arrêter le cours. Il è$t 
vrai que l'acte additionnel nous fait espérer 
que cela sera modifié par une loi ; mais conime 
il dépend de sa Maj^té impériale de neja-i' 
mais présenter oetio loi^ on voit que l'acte ad" 
ditionnel n'est que l'organisation du plusépou-' 
vantable despotisme, ^vec la promesse de 
nous donner une garantie , aussitôt qu'iiplaârst 
à Napoléon de déposer une partie de l'au- 
torité directoriale -dont il s'est saisi, 

A la tête de cette multitude d'agens in-* 
violables^ qui exploitent la nation française 
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à leur profit d'abord y et puis à celui de 
leur maître , placez uu corps puissant , 
également inviolable, doni les fonctions sont 
indéterminées / qui transmet des ordres aux 
pacbas des départemens , et qui juge , seul 
et en dernier ressort , de la légitimité de ces 
ordres , et essayez ^ si vous le pouvez , de 
vous faire une idée juste de notre gouver- 
nement. Dites-nous à quoi nous servira la 
prétendue responsabilité des ministres' , si le 
conseil d'état que vous déclarez inviolable , 
peut fouler aux pieds les lois destinées à ga- 
rantir notre liberté , et soustraire à la vin- 
dicte publique tous les agens de l'autorité 
qui auront attenté à nos droits? 

Jusqu'ici je n'ai fait remarquer que les 
vices principaux qui se trouvent dans l'acte 
additionnel ; je n'ai parlé ni de l'article qui 
donne la présidence des collèges électoraux 
à un commissaire du gouveraemerit , ni de 
celui qui donne au chef de rëiat la no- 
mination du président de la chambre des 
pairs , et l'approbation du président de lia 
chambre des représentans ; ni de celui qui 
lui donne le droit d'envoyer^ dans cette der- 
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nière cliambre , des conseillers d'état pour 
prendre part aux discussions ; ni de celui' 
qui autorise les membres des deux chambre^ 
à accepter des places du gouvernement y 
même pendant l'exercice de leurs fonctions; 
tous ces articles ne tendent à rien moins 
qu'à placer les députés du peuple sous la 
dépendance absolue du chef de Fétat , et à 
paralyser ainsi la représentation nationale. 

Les tribunaux qui devraient être Fasile 
de la liberté , ne nous présenteront , pen- 
dant les huit mois qui vont s'écouler, jus- 
qu'au premier janvier 1816 , que de véri- 
tables commissions nommées et révocables 
à volonté par Napoléon. Si donc il est des 
hommes dont l'existence gêne le gouverne- 
ment, .on pourra s'en débarrasser en lès tra- 
duisant devant des tribunaux dont les mem- 
bres seront spécialement nommés pour 
cela. 

Cette facult^é laissée au chef du gouver- 
nement de nommer et de destituer les 
juges > devient effrayante , lorsqu'on fait 
attention à l'état dans lequel se trouve la 
France. Tpus les partis s'agittent sourde* 
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tuent, et l'homme le plus Innoceiii petit 

craindre de se voir signaler par quelqn'eo- 

• • • . 

nemi secret , comme appartenant au parti 

abattu. D'un autre côté, les hommes qui gou- 
vernent refusent de. reconnaître la validité 
de l'acte qui avait aboli la confiscation, et 
ils ont besoin d'argent. 8i donc les passions 
devenaient un peu plus exaltées, nous pour- 
rions bien voir les fureurs du despotisme 
succéder aux fureurs révolutionnaires , et le 
bourreau battre encore monnaie sur la plaCe 
de la révolution. 

!N Vt-on pas déjà vu le lieutenant de po* 
lice Moreau, imposer à une classe d'hommes 
toute entière l'obligation de se présenter 
devant le préfet de leur département et de 
résider dans la commune qui leur sera in-^ 
diquée? Et celte obligation , lie la leur a-t* 
il pas imposée , sous peine d^ être regardés 
comme étant au service du comte de Lille j 
et comme tel», d'être punis de la contîsca-* 
lion de leurs biens, ou même de peines pins 
sévères? (i) Mais,' si des hommes penTcnt 


(2) Voyez le Journal général de France ^ du i<^ 
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juin ioiv>. 
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être dès-à-prësenl dépouillés de leurs biens , 
parce qu'ils n'auront pas obéi aux ordres 
d'un agent de police , que ne devons-nous pas 
craindre de l'avenir ? 

Le rétablissement de la confiscation se 
trouve au reste parfaitement en harmonie 
avec la nature du gouvernement formé par 
V acte additionnel aux constiludonsde i'Em* 
pire. «Le gouvernement ne saurait être in- 
juste, dit Montesquieu y sans avoir des mains 
qui exercent ses injustices : or^il estimpossible 
que ces mains ne s'emploient pour elles- 
mêmes. Le péculat est donc naturel dans 
les états despotiques? 

c( Ce crime y étant le crime ordinaire , les 
confiscations y sont utiles. Par là , on con* 
5ole le peuple j l'argent qu'on en tire est un 
tribut considérable, que le prince lèverait 
difficilement sur des sujets abimés : il n'y a 
même dans ce pays aucune famille qu'on 
veuille conserver. » (i) 

En parlant de la confiscation , Montes-* 
quieu n'a porté ses regards que sur le 
• "■•• ■■■'■■>* 

(i) Esprit des lois | liv. 5 | ch. i5. 


( 288 ) 

crime de concussion ; il parait n'avoir pasvU 
que la création de cette peine a toujours été 
la source des plus grands crimes; et que c'est 
pour l'avoir établie que les Romains ont 
eu des monstres pour empereurs. II suffit, en 
effet, de jeter les yeux ^surThistoire romaine, 
pour se convaincre que presque toutes les 
cruautés de Caligula , de Néron , de Domi- 
tien, de Commode, n'ont été produites que 
par la soif des confiscations. 

On sait qu'après la mort de Caligula on 
trouva deux registres dans ses papiers : l'un 
était intitulé Vépée , l'autre le poignard: Ces 
registres renfermaient les listes des cheva- 
liers et des sénateurs riches qui étaient des- 
tinés à êlre accusés et condamnés. 

L'empereur romain revoyait ses listes tous 
les mois, pour choisir ceux qu'il fallait con- 
damner à mort afin de se procurer de l'ar- 
gent. Il appelait cela apurer ^es comptes. 

Lorsque des hommes trouvent de pareils 
faits dans l'histoire , et qu'il veulent absolu- 
ment avoir des empereurs , ils devraient bien 
prendre des précautions pour en prévenir le 
retour , et ne pas introduire dans leur légis- 
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lion les \\ces qui y ont donné naissance^ 
Il nie resterait encore à faire sentir les 
vices des quatre volumes de sénatus-con- 
sultes qui forment ce qu'on appelle les cons* 
titutions de l'Empire ; mais cette discussion 
nous nieperait beaucoup trop loin. Il sufSt 
de rémarquer que ces actes, conçus dans les 
ténèbres par le conseil d'état y et adoptés en 
silence par un corps qui s'est rendu célèbre 
par sa pusillanimité , ne sont que le produit 
des circonstances violentes dans lesquelles 
la France , s'est trouvée pendant un espace 
d'environ douze, années ; bien loin d'avoir 
un caractère national , ils ne rappellent au 
contraire que des souvenirs douloureux ; ils 
doivent passer avec les événemens qui les 
ont fait naître; et si le gouvernement s'obstine 
à y attacher son existence , ils l'entraîneront 
infailliblement dans leur ruine« 

La constitution qui. nous est pi^ésentée est 
donc essentiellement vicieuse^ ou plutôt , ce 
n'est point une constitution j car elle réunit 
tousles pouvoirs dans les mains du chefdugou^ 
vernement , et elle lait de l'arbitraire le prin- 
cipe de l'administration. Cependant , quand 
Censeur, tome yi, 19 


1. 
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même elle serait aussi parfaite cpe peut Tétre 
un ouvrage sorti de la main des hommes , 
on devrait encore U rejeter, plutôt que 
reconnaître la légitimité de la forme dans, 
laquelle on Ta présentée, à l'acceptatioa da 
peuple. Toute constitution dont Teiisience 
dépend de la voloalé d^un ii^dividu, est, par 
cela même , frappée d'un vice radical : or ^ 
il dépendra toujours du chef de l'état de. 
renverser la constitution française , si , pour 
la détruire ou pour 1^ modifier , il lui suffit 
de faire consigner des votes par des inconnus, 
chez des maires ou chez des commissaires de* 
police. 

Supposons que le lendemain de PaccepH 
tation de l'acte additionnel , Napoléon pré- 
sente un projet aux deux chambres pour faire 
une aouvelle addition aux constitutions de 
l'Empire , et que l'une des deux chambres , 
ne voyant dans cette addition qu'une sous- 
tractipp aux droits da peuple , ne veuLHe pas 
l'accepter ; Napoléon ne pourrart-il p9s en 
appelei: aup^)i^/i0, et faire voter ses soldats 
ou les oavriera des faubourgs , sur son nou- 
teaU projet? Si , après avoir repoussé se» 
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Mineiiiis^ il lai plaît dé proposer au peuple 
une nouvelle coqsiitutlon, croil-on que le 
jieuplé se montrera plus dîfficUe qu'il ne l'a 
été jusquHcî ? 

Eli Pàn â, on i'enverse, par la. violence^ le 
gouvernement établi; lés hommes qui di- 
rigent ce mouvement brochent sur-le-champ 
une cônstitulion , s'y plstcent tous comme dans 
un cadre, et Fenvoient ainsi à Tacceptation 
dii pOupIe ; des milliers de signatures , vraies 
bu fausses , attestent racceptation de cet ou- 
vrage indestructible. Deux ans ne s'étaient 
pas' encore écoulés, que le sénat conserva- 
teur croît s apercevoir que le premier consul 
n'est pas satisfait dé |a partie dWtorité qu'il 
a prise ; il se hâte en conséquence de rendre 

• * • • ^ 

un sénatus-consulté par lequel , « il réélit le 
» citoyen Napoléon Bonaparte , premie); 
:^ cot;isul delà république française , pour les 
^ dix années qui suivront immédiatement les 
)>' dit ans pour lesquels ij a été nomnaé par 
» la constitution, »* 

Quelle fut la réponse du consul, lorsque.ce 
séhatus-consulte lui fut présenté ? La voici :. 
a Sénateurs , la preuve honorable d'estime 

6 19*, 
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s consignée dans votre délibération da 18, 
y> sera toujours gravée dans mon cœur. 

y> Le suffrage du peuple m a investi de la 
» suprême magistrature ; je ne me croirais 
39 pas assuré de sa confiance, si Tacte qui m'y 
y^ tiendrait n^ était encore sanctionné par son 
7> suffrage 

y> L'intérêt de ma gloire et ct/ui de mon 
)) bonheur sembleraient ^voir marqué le 
y> terme de ma vie publique, au momen où 
7> la paix du monde est prodamée. 

y^ Mais la gloire et le bonheur du citoyen 
y> doivent se tî^i're quand l'intérêt de l'état et 
y> la bienveillance publiqu ^ l'appellent. 

» Vous jugez que je dois au peuple un 
D nouveau sacrifice ; je le ferai si le vœu du 
y> peuple commande ce que votre suj^ rage 
y> autorise, » 

Deux jours apr^s l'acte du sénat, il parut 
un arrêté des àonsuhj portdini : ccArt. 1". Le 
y peuple français sera consulté sur cette 
» question : Napoléon Bonaparte sera-t-il 
» consul a vie^ 

» Art. 2. Il sera ouvert ,dans chaque com- 
» mune^ des registres où les citoyens seront 
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» invités à consigner leur vœu sur celle 
» question, etc. » 

En exécuiion de cet ariicle ^\e peuple cou- 
rut, dans toutes les municipalités, consigner 
son vœu ; et, moins généreux que le sénat , 
il exigea que Napoléon supporlâtle fardeau 
de Taulorité suprême pendant toute sa vîel 
Le sénat proclama solennellement la volonté 
du peuple-, et le consul répondit au sénat : 
« La vie d'un citoyen est à sa patrie. Le peu- 
« pie français veut que la mienne toute en- 

)) tière lui soit consacrée V obéis à sa ifo- 

.1 . , 

» lonté. » 

En Fan i2, le peuple français fut de nou- 
veauconsulté; le premier consul lui demanda, 
toujours par la même voie, s'il voulait Tliéré- 
dite de la dignité impériale dans la descen- 
dance directe, naturelle, légitime et adop- 
live de Napoléon Bonaparte , de Joseph Bo* 
naparle et de Louis Bonaparte. Le peupler 
répondit , comme V attestent des millvns , de 
signatures , qu'en effet il voulait rétablisse- 
ment de la dignité impériale dans la famille 
de Napoléon Bonaparte. 

Il résulté de ces faits ^ qu'il n'est point de 


\ 
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coDstitulion que le gouveraeœeat ne puUse 
renverser , s^il lui suiiil pour cela d'avoir un 
certain nombre de sigoptures y et qu'il poiirra 
constamment se jouer de la reprjésentaûoj^ 
nationale^ si, lorsqu'elle aura rejeté quelqu'un 
de ses projets , il peut considérer çpmprie unç 
adoption légitime celle c|u'il aura fait faire 
dans les municipalités par des individus qui 
sont sans qualité pour imposer des lois a leur 
concitoyens. 

On fait compter, avec une grande solen- 
nité , le nombre des votes qu'on a émis sur 
le nouvel acte additionnel ; mais qui garanr 
tira aux hommes qu'on a chargés de faire ce 
calcul , que les signatures soumises a leur 
ârithn^étiquesont véritables ? Qui leur garant 
tira qu'elles appartiennent à des citoyens? 
Qui leur garantira que le même individu n'a 
pas signé clans cent lieux différens? £t si l'o^ 
n'a aucunç de ces garanties y comment osera- 
ton prpnoncer que V^çvg doni il s'agit a élé 
accepté ? 

Pour prouver la nullité de ce mode d'ac- 
ceptation^ il suffirait de publier les listes des 
signatures avec les qualixés de ceux qui Ie$ 
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ont donnrées. On vèrraii que le§ signataires 
sont, ou des employés qui réduisent toujours 
ia question ptopùsée à celle dé savoir s^ifs 
venient cometver leurs places , ou dés mi- 
litaires qui obéissent aveuglément aux or- 
dres qu'on leur donne, ou des malhéurêbt 
qui ne jouissent pas même 'des drdiis dé ci- 
toyen, et qui ne pourraient pas concourir lé- 
galement à la nomination d'un 'juge de paix 
ou d'un maire (i). 

Je Voudrais bien savoir, d'ailleurs, sur 
quelle kn l'on se fodde pour déclarer qui» 
■déuxdtt trois minions d'individus qui signërit 
ujl aote ^ en obligent vingt deux millions qui 
refuaient dé }ef signer; I) farut , otr que l'on 
compte pour rien lés. non-siguatairés, oU 
qu'en les considère comme ayant refusé de 
signer. Dans le premier cas , l'ae(e lètrr est 
étranger ^ dan^ le irecond y leur i^efus doit 1^ 
faire eànsidérer cofnme non avenu. Mais^ 


(i) Dans quelques corps d^armée, des officiers ont 
•Igné pour les soldats qui n^ontsu faire qu'une croix* 
A PaVis oiY à fait signer dés ouvriers ^ des portiers' , 
des en fans et des domestiques* 
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encore une fois, il n'existe pas de loi en 
France qui puisse nous faire considérer notre 
silence comme une approbation. On sait bien 
qu'on n'a rien à craindre en approuvant une 
mesure proposée par le gouvernement ; 
mais on n'est pas sûr qu'où ne sera pas mis 
sous la surveillance de la baute police , si on 
s'avise de la désapprouver. 

Cependant Facte additionnel sera pro- 
clamé^ et les citoyens obéiront; mais leur 
obéissance ne prouvera ni leur approbation, 
ni la légitimité de l'acte qu'on leur aura im- 
posé. La France se trouve dans une crise vio- 
lente j dont elle ne peut sortir qu^en dé- 
ployant toute son énergie; et les hommes qui 
; disent vouloir son salut, choisissent ce mo- 
ment. pour la soumettra au régime de l'obéis- 
sance passive! Napoléon n'est remonté sur le 
.trône de JFrance que parce que les conseil- 
lers des Bourbons lui en avaient préparé les 
voies; je ne sais si les conseillers de Napo- 
léon aspirent au retour des Bourbons ; mais 
je suis bien convaincu que les mesures qu'ils 
prennent ne tendent pas à les' éloigner. 
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V 

CHAMP-DÈ-MAL 


L'assemblée du Champ-de-Mai qui s'est 
tenue le premier juin y s'est fort bien passée» 
Un vaste amphithéâtre semi-circulaire avait 

' été préparé en charpente dans le Champ-de- 
Mars, et pouvait contenir quinze à vingt mille 
personnes assises à couvert. La corde de 
l'arc était formée ^ar le bâtiment de l'Ecole 
militaire , auquel était adossé un pavillon oa 
péristyle en charpente , couronné d'un fron- 
ton élevé qui élevait le centre du demi-cepcleu 
C'était là qu'était placé le trône, où l'on 
parvenait par le premier étage du bâtiment. 
Une longue rampe d'escalier descendait du 
' trôné jusque dans'Parène découverte qui se- 

^ parait le péristyle des gradins. 

Les collèges électoraux et les députations 
militaires, arrivés long- temps avant la céré- 
monie, ont occupé les gradins. 
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Terft midi et demi , les pages, les hérauts 
d'armes, les ministres et conseillers d'ëtat^ 
beaucoup de militaires, en se répandant sur 
les marches du trône et sur les bancs dont il 
était environné, ont annoncé Farrivée de 
S. M. l'Empereur, qui, après avoir pris pied 
à terre à FEcole militaire , en est sorti par 
le balcon du premier étage, aocompragué 
des princes seç frères, et a pris place : le tout 
ensemble formait un coup-d'œil imposant., 
mais trop déiaohé da reste du Champ- de- 
Mars- En effet ^ les gradins^ touroaienl le dos 
à Ja pl^qe el aun talus dc^t elle est eatourée^ 
C^Ue-ci était occupée par des corps de ca^ 
vaUrie et d'infanterie de ligne , par des lé- 
sions de la garde nationale^ et les talus étaient 
garnis de spectateurs , que n< manquent )ar 
iQâjiS de réunir un spe^ctaele gratuit aCeom^ 
pagné du beau temps. 

, ITa ^spac0 libre de gi>adÂfi^<, e& fiice dn 
tKÔ9« , «ivait été réservé po^r Fautel, pour le 
clergé, et poiu? tes musiicieï>s et leâ musl- 
clennes- ^% divers tbéàti^es La messe et 
les cjioiurs de musî<pie ont eommeiK^é aassi- 
lôl après raj^rivée de l'Empej^eurj, et^peutr 
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être auraU-U oiiçux valu ae pas donner Heu 
de romarquer.que les miaistres de la religion 
et ceux de qo» plaUirs , sont prêts à ofiUcier 
ëous iou3 les régimes et ^lu^ mêmes condl* 
tious., 

Le9 pré^ideos des collèges électoraux son|. 
sortis, après la messe^ de$ gradins, et, ac- 
compagnés d*un maître des cérémonies, ont 
traversé l'arène , et sont demeurés accumu- 
lés sur la longue rampe au haut de laquelle 
ce trouvait Je trôpe. Leur, ors^teitr ^ pror 
^îoncé, avec beaucoup de feu, le discours 
qu'on a vu dans les. jouroauK > mais qiOti nV 
pu être etiteqçlu <^v^e des personnes qui oc* 
cupaient l'estrade i:^ême où se trouvsdt If 
trône. 

On a procla^m.éetosuit.^.1^ récital de« vojtei» 
pour racceptatipn ^e la CQn^ti^utjlojQ. L'flmT 

pereur a prononce so^ disoours, qui , • df 
mêmeque le précédent »n'a pu êtr<$ entendu 
des gradins, ^t qui néapmouis a éié ac-r 
cueilli J^ à plusieurs reprises , par des crif 
de ywe Vl^mperqurl ^\ pai: db nom})reu$e$ 
décharges d'artillei:iie. Oa a pu présumer 
qu'au milieu ^e ^e brui^ ^ \^ serqajent gé? 


/ 
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néral a été prêté à la nouveUe conslltubon^ 
Les prêtres et les acteurs* ont ensuite 
chanté le Te Deum , après lequel l'Empe- 
reur est descendu; et^ suivi de son cortège, 
s'est rendu à pied, sans manteau, sur une 
estrade élevée au milieu du Cbamp-de-M ars , 
et du haut de laquelle U a distribué des aigles 
a la troupe de ligne et de la garde nationale ^ 
qui ont déBlé devant lui. 
• De retour à l'École militaire , la cour est 
remontée dans les voitures , et a regagné les 
Tuileries au milieu des salves d'artillerie et 
de quelques acclamations. 

Plusieurs personnes qui savent combien 
les hommes s'électrisent aisément dans les 
nombreuses réunions, ont témoigné leur 
surprhe que les acclamations n'aient pas été 
plus vives et plus générales. Elles prétendent 
que si la dixième partie seulement d'une 
assemblée de vingt mille personnes avait 
crié en même temps, ces deux mille voix 
tonnant à-!a-fois, auraient produit un très- 
grand effet. Ces personnes ne considèrent 
pas assez qu'^u moment où presque toute 
communication entre la France et le reste 
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de l'Europe est interrompu , où le commerce 
intérieur est dans un état de souffrance, où, 
ce beau pays est menacé par cinq ou six 
cent mille soldats étrangers, il serait injuste 
de compter sur un enthousiasme purement 
personnel. 

Avouons en même temps qu'on aurait pu 
prendre de meiUeirrs moyens pour eiciter 
cet enthousiasme. Dans la mémorable fédé- 
ration de 1790 y de nombreuses députations 
de toutes les gardes nationales de France 
s'étaient réunies dans ce même Champ-de- 
Mars pour célébrer une fête véritablement 
nationale, une fête où la nation jouaitle pre- 
mier rôle, où,|après avoir vu s'écrouler le faste 
insultant d'une noblesse arrogante et d'une 
cour dissipatrice , les Français pouvaient se 
féliciter de vivre plus heureux, sous deslois^ 
protectrices de leurs personnes , de leurs fpfi 
tunes, de leurs dr'oits. Dans cçtte auguste 
réunion, la majesté du trône s'abaissait pour; 
la première fois devant la ma jesté du peuple ^ 
le cri était pix/e la nation ! L'eathousi^sdt^e 
avait gagné tous les états ,tousIes sexes^ totis 
les âges ; on sentait qu'on avait une patrie* 
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liâ^ France étahle patrimoine de^ Français;; 
leur honneur consistait k être libres, etn'avaît 
point étë remplacé par Ie'|[7bi/ii d^homiéur , 
sfentimentqnin'asasonrce que dans un<e pué- 
rîk vanité, et qui peut-être dirigé vers le maï 
comme vers le bien. 

Voilà les sentimens qu'il aurait fallu cher^ 
cher à faire renaître ; mais , malheureuse-» 
ment^ ici totit éloignait Tidée d'un but pure- 
ment national. Le prince a constamment 
gardé son chapeau sur là tête devant les re- 
présentans de la France découverts. Il Fa 
gardé même 6n prononçant son discours , 
même en prononçant son serment. Ses trois 
frères avarem un costume qui les détachait 
de ta nation et même de tous les' fonction- 
naires publies ; ils étaient vêtus de tafifetas 
blanc de la tête aux pieds. L'Empereur avait 
nne tunique de taffetas cramoisi chamare d'or 
et un mantean de velours violet richement 
brodé^, qull a déposié pour aller distribuer 
les aigle^l Ces costumes bî^arresyces taffetas 
galonnés^, à peiné excusables', s^paf d'^an- 
lÂèns^ i)isagési)s s^étaîent peVpétuéi^ desiècU 
«tt ûècïé', rtàsdrxMétùî xtop'k dë^ habits dd 
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tliëâtre. Un grand étalage de carosses ^ d^ 
broderies , et d'escortes , peut frapper de 
respect un peuple enfant^msâs ne saurait faire 
aucune bonne impression sur un peuple 
adulte qui a appris à juger les bommes et les 
événeniens. Mirabeau, dès 178g, rendant 
compte de rouvertûre des états-généraux , 
dans le courier de Provence^ disait : le règiiB 
du charlakinisme est passé, oomme celui 
de l^intrigue^ et il y ajoutait ces paroles de- 
venues pour Louis X T I et même pour 
Louis XYIXI une terrièle prophétie : le tems 
n^est plus de loupoyer. On ne saurait ré- 
sister au courant de Vopinion publique : 
ÇfaulenÀtrecùdéourSubmergé.^ > 


MiMata.fca*airiMMk^ 
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Lb Moniteur du 29 mai a rapporté une 
lettre datée de Tienne, le 6 du même mois, 
et adressée par le comte de Clancarty au 
vicomte Castlereagh : cette lettre mérite de 
fixer toute notre attention, parce qu'elle 
doit déterminer la conduite que la France 
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doit tenir à Tëgard des puissances étrangères» 
Gomme nos journaux T'ont publiée sans y 
ajouter aucune réflexion , nous croyons de- 
Toir la rapporter ici; nous 'ferons ensuite 
quelques observations sur le parti qu'il con-* 
viendrait de prendre. Dans un moment où 
notre existence nationale est menacée y tous 
les citoyens étant intéressés au succès des 
mesures qui seront prises j il n'en est au- 
cun qui n'ait le droit de dire son avis. 

Jjc comte Clancarty annonce au vicomte 
Castelereagh qu'il a reçu diverses pièces que 
celui-ci lui a adressées. 

» Ces dépêches^ dit-il ensuite ^ étaient 
une lettre de Bonaparte , adresse à S. M. , 
dans laquelle il professe le désir 4^ mainte- 
nir la paix , et d'observer les stipulations du 
traité de Paris ^ etc. , et une lettre de M. de 
Caulaincour au prince de Metteraick y ren- 
fermait des protestations semblables. 

)) Après la lecture, de ces pièces^ on « 
examiné si on y ferait, une réponse, et 
quelle serait cette réponse ; mais Topinion 
générale a été qu'ancune réponse ne serait ^ 

Censeur, tome yi. ao 
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laite ^ et que ces propositions ne seraieût 
point prises en considération. 

» Dans cette circonstance , comme dans 
toutes les occasions qui ont suivi l'abdication 
de l'autorité par Bonaparte , toutes les foi$ 
que l'état actuel des états du continent , re- 
lativement à la France , est devenu l'objet 
de la discussion , une opinion unanime a 
semblé diriger les conseils des souverains. Us 
adhèrent , et depuis le commencement ils 
n'ont jamais cessé d'adhérer à leur déclara- 
tion du i3 mars , relativement au chef actuel 
de la France. Ils sont en état d'hostilité avec 
lui et avec ses adhérens, non par choix, mais 
par' nécessité , parce que l'expérience du 
passé a démontré' que jamais aucun engage* 
ment n'a été gardé par lui , et qu'aucune 
confiance ne peut être donnée aux protesta- 
tions d'un homme qui , jusqu'à présent^ n'a 
eu d'égard pour les conventions les plus'to- 
lennelles , * qu'autant qu'il a été à sa coure* 
nance de les observer, et dont la parole , 
seule assurance qu'il puisse donner de ses 
dispositions pacifiques , n'est pas> moins en 
opposition directe avec sa vie passée^ qu'avec 
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la poskion militaire dains laquelle - il est 
actuellement placé. Ils sont convaincus 
qu'ils ne s'acquitteraient ni de ce qu'ils se 
doivent à eux-mêmes, ni dt ce qu'ils doivent 
aux peuples que la if ovidence a confiés àv 
leurs soins , s'ils consentaient aujourd'hui' 
à écouter les protestations pacifiques qui leur 
sant faites , et s'ils se laissaient ainsi séduire 
par la supposition qu'ils pourraient aujour^- 
d'hui soulager leurs peuples de l'énorme far^ 
deàu d'une masse militaire immense^ et ré^ 
duire leurs forces à l'établissement de paix , 
parce que les différens souverains sont bien 
convmncus, par l'expérience du passé , qu'ils 
n'auraient pas plutôt désarmé ^ qu'on pren- 
drait avantage de leur situation pourrenou-* 
vêler ces scènes d'agression et de carnage , 
dont ils avaient espéré que la paix , si glo*- 
rieusement obtenue à Paris , les aurait pour 
long-temps garantis. 

r> C'est donc pour obtenir quelque sûreté 
pour leur propre indépendance qu'ils sont 
en guerre aujourd'hui, non moins que pour 
conquérir cet état de paix et de tranquillité 
permanent 9 après lequel le monde a si long*- 


flO * 
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t^mps 50upiré. Ils ne sont pas en guerre à 
raison des garanties plus ou moins grandes 
que la France peut leur donner , relative* 
ment à la tranquillité future de l'Europe , 
mais parce que la Frajîce , sous son chef ac*« 
tuel , ne peut leur donner de sûreté d'au^* 
cuné espèce. 

^ » Dans cette guerre , ils ne désirent point 
intervenir dans aucun des droits légitimes du 
peuple français ; ils n'ont point le projet de 
s'opposer au droit qu'à cette nation de choisir 
la forme de gouvernement qui lui convient , 
ni l'intention d'empiéter , sous aucun rap- 
port , sur son indépendance comme un peu- 
pie grand et libre ; mais Us croient avoir un 
droit , et ce droit est de l'ordre le plus élevé , 
de s'opposer au rétablissement, à la tête du 
gouvernement français , d'un individu dont 
la conduite passée a démontré invariable- 
ment que , dans cette situation', il ne pour-* 
rait souffrir que les autres nations restassent 
en paix; dont l'ambition inquiète ; dont la 
soif de tonquétes ; dont le mépris pour les 
droits et l'indépendance des autres nations 
doit exposer toute l'Europe à voir se rcnou-. 
veler des scènes de pillage et de dévastation. J 


J 
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» Quelc{ue générales* que puissent être 
les dispositions des souverains en faveur d» 
la restauration du roi , ils de eherchent à in- 
fiueneer les actes des Fraqcais, relativement 
« telle ou telle dynastie , on forme de gou- 
vernement, qu'autant que cela peut être es- 
sentiel à la sûreté et à la traiiquillité perma- 
nente du reste de r£urope. Si la f rance 
donne de& garanties raisonnables sous ce 
rappprt, ainsi que les autres états ont 1er 
droit de l'exiger pour leur propre défense y 
leur objet sera rempli, et c^est avec joie 
qu'ils rentreront alors dans cet élat de paix 
qui , alors , mais seulement alors , s'ouvrira 
pour eux ^ et qu'ils poseront les armes qu'ils 
n'ont prises que pour obtenir cette tranquil- 
lité si viven>ent désirée par cbrcun d'eux , 
dans l'iniérét de leurs étatfi respectifs. 

» Tels sont, Mylord ^ les sentimens qu'ont 
exprimés généralement tous les souverains et 
leurs ministres assemblés ici } çt il semblerait 
que la glorieuse indulgence qu'ils ont mon- 
trée , lorsqu'ils étaient; maîtres de la capitale, 
de la France au commencement de l'année 
dernière y doit prouver aux flran^is que ceue^ 


( 5io ) 

guerre n'est point dirigée contre leur liberté* 
et leur indépendance , ni excitée par aucuii 
sentiment d'ambition, par aucun désir de 
conquêtes ^ mais qu'elle naît de la nécessité 
même ; qu'elle est fondée sur le principe de 
la propre conservation , et sur le droit légi- 
time et incontestable d'obtenir une garantie 
raisonnable pour leur tranquillité et leur in-* 
dépendance> indépendance pour laquelle les 
autres nations^ n'ont pasv moins de. droit de 
demander des garanties à la France;, que la 
France n'en a à réclamer d'elles. 

]» Aujourd'hui on a mis sous les yeux des 
plénipotentiaires des trois puissances alliées 
ïéunies en conférence, la note qui devait 
être proposée relativement à l'échange des 
ratifications du traité du 26 mars. Après ce 
que je viens de dire de l'opinion des souve** 
rains alliés, relativement à l'objet de la guerre, 
il est sans doute inutile d'ajouter que l'expli^ 
cation apportée par cette note , ainsi que 
l'interprétation donnée par S. A* R. le 
prince-régent au 8*. article du traité ,: ont été 
favorablement reçues. Des instructions se- 
wn%^ Qi:i conséquence., données imniédidier 
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ment aux atnbassadenrs des cours impériale^ 
dWuiriche et de Russie , et au ministre de^ 
S. M. prussienne, d'adopter cette note dans 
l'échange des ratitications du traité en ques- 
tion. 

)> Afin d'être bien assuré que je nfài rien 
avancé dans cette dépêche qur ne s'accorde 
avec les vues des cabinets des souverains- 
alliés , j'ai fait part aux ministres plénipo- 
tiaires de ces puissances du contenu de m» 
lettre , et j'ai l'honneur de vous informer- 
que les sentimens qui y sont exprimés coïn- 
cident entièrement avec ceux de leur coup 
respective^ » 

Il résulte de cette lettre^ que lies puissance» 
coalisées considèrent Napoléon comme. u» 
obstacle à l'établissement d'une paix durable; 
qu'elles refusent de traiter avec lui et même 
de recevoir ses plénipotentiaires , parce 
qu'elles ne croient point à sa parole , seuF 
gage qu'il puisse leur donner , disent-elles y 
de ses intentions pacifiques ; que , si elhs»^ 
sont obligées de porter leurs armes dans le* 
sein de la France, ce n'est ni dans Tinten- 
tkm d'imposer un gouvernement au pei:çleT 
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français , ni même dans rintentioa. de lui 
faire la guerre.^ mais seulement afin de dé- 
truire l'obstacle qui s'oppose à l'établissement 
de la. paix en £urope. 

Les puissances coalisées désirent la paix .» 
la France la désire, également; elles j^^veu- 
lent pas x\\Ck l'avenir Napoléon puisse boiï- 
leverser les états de l'Europe. , et nous ne le 
voulons pas davantage. Cependant leurs ar- 
mées et les nôtres sont, en présence , et le 
sang d'un million de soldats est prêt à couler. 
Quelle est donc la cause de la guerre 7 Un 
sful homme. Comment peut-on l'éviter ?£n 
mettant cet homme dans l'imposaibifité de 
troubler la paix de l'Europe.. Tous, les 
peuples désirent -ils qu'on le place dans 
cette impossibilité ? Oui, tous l,es peuples 
le désirent. Pourquoi donc n'est - on pas 
d'accord ? C'est qu'en voulant arriver au 
même but, oq ne cherche point à s'en, 
tendre sur les moyens^ 

En i8i4>N9poléoB , si l'on en croit ^on 
conseil d'état , abdique l'empire pour préve- 
nir une guerre civile^ et pour mettre un term^ 
i la guerre étrangère . En 1 8 15 , il se r essaisk 
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âe l'autoriti ; sur-le-champ la guerre civile 

éclate , la France 'est menacée de rîavasion 

de tous les peuples de FEurope , et €epen-< 

dant il retient la puissance dans ses mains. 

La patrie lui est-elle moins chère cette année 

que l'année dernière , Ou une abdication en 

faveur des Bourbons lui parait-elle préfé' 

rable à une abdication en faveur de son 

fils? 

Les puissances coalisées déclarent qu'elles 

ne font point la guerre à la France , mais 

seulement à Napoléon; il faut croire qu'elles 

diseilt la vérité, jusqu'à ce que nous ayons 

acquis la preuve du contraire. Or, c'est cette 
preuve qu'il s'agit de chercher j et quand 

nous ra,urons trouvée , nous verrons s'il ne 

serait pas possible d'assurer la tranquilité de 

l'Furope , sans verser le sang d'un million 

de soldats , et sans porter la désolation chez 

des peuples qui ne demandent qu'à rester en 

paix- 

Il serait bontre toute raison de penser ^ue 

les diverses cours de l'Europe, en mettantleurs 

peuples sous les armes , n'agissent que par 

un sentiment de haine ou de vengeance ; et 
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que le repos du monde , qu'ils présentent 
comme l'nnîqtie objet de leurs travaux^ n'est 
qu'un prëteiste qui leur sert à cacher et à 
satisfaire leurs passions individuelles. Nous 
croyons donc qu'elles désirent sincèrement 
de consolider la paix de l'Europe ; et c'est 
dans cette supposition que nous allons eia*- 
miner ce qu'il conviendrait de faire. 

Un prince , quel qa'il soit, ne peut trou^ 
bler par les armes le repos de ses voisins que 
de deux manières : eu soudoyant , comme 
l'Angleterre, des puissances étrangères, ou en* 
faisant agir ses propres soldats. Les princes 
coalisés ne craignent pas sans doute que 
Napoléon , restant tranquille au sein de )a< 
France , fasse mouvoir contre eux des forces 
étrangères ; car , où les trouverait-il, puisque 
tons les peuples de l'Europe sont dans la- 
coalition , et désirent également de rester en- 
paix ? Leurs craintes se portent donc sur les 
armées françaises , et c'est pour leur propre» 
sûreté qu'ils veulent en ôterla disposition à 

Napoléon. 5 

Mais quels sont les moyens par lesquels oa 
peut arriver àoe résultat? Il en est trois. U&utr 
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oa exclure Napoléon An goayeraement , ou 
détruire les armées françaises . ou établir en 
France des institutions telles que le chef de 
Fétat ne puisse jamais, par le seul effet de sa 
volonté f porter ses armes au-delà des fron- 
tières. Le second de ces moyens ne sera ni 
proposé , ni avancé ; il ne reste que le choix 
entre les deux autres. 

Celui que les puissances coalisées ont déjà 
choisi, leur coûtera des torrens de sang, et 
il ne les conduira pas à leur but. En suppo- 
• sant en effet que Napoléon soit renversé, il 
faudra que la France se choisisse ou qu'on 
lui donne un autre chef. Mais si ce chef con- 
serve la même autorité que son prédécesseur, 
qui garantira aux princes coalisés qu'il ne sera 
pas tenté de leur faire la guerre , et de venger 
la France des humiliations qu'elle aura souf- 
fertes ? Faudra-t-il que, pour leur propre 
sécurité^ nous changions de prince toutes les 
fois qu'ils l'exigeront , et que nous prenions 
pour chef un moine , ou un commis desmar^ 
chands de Londres , selon que cela pourra 
. les arranger ? 

. L'expulsion de Napoléon ne serait dono 
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pas suffisante pour assurer tine longuie paix à 
l'Europe , .puisque son successeur pourrait 
avoir les mêmes passions que lui. Il ue les 
aurait pas sans doute ^ s'il nous était imposé 
par les hautes puissances ; mais, dans ce cas> 
il ne resterait pas long-temps sur le trône. Le 
moyen employé par les princes coalisés ne 
doit donc pas les conduire à leur but. Com- 
ment oot^lspu s'imaginer, d'ailleurs, qu'une 
paix fondée sur. une guerre d'extermination 
serait durable , lorsque le bon sens et Tespé- 
vience démontrent que la paix ne peut pas 
exister là où la bonne harmonie entre les 
peuples est détruite ? 

Que faudrait-il donc faire pour empêcher 
que le repos de l'Europe ne fût troublé ? Il 
faudrait que les peuples missent leurs gonver- 
mens dans l'impossibilité de faire la guerre- 
contre leur volonté. Il est aujoud'hui coii- 
venu, entre les princes du continent^ que le 
gouvernement français est celui qui inspire 
le plus de craintes à tous les autres. Pour dis- 
siper ces craintes , ils veulent que la France 
leur donne des garanties : or, ces garantie^,. 
pour être stables ,, ne peuvent-être que des. 


itisûtuuoos fortes qui metteht le chef de Tétat 
dans rimpossibilité de rien tenter contre là 
volonté nationale. 

Qu'importe , en effet , aux puissances coali^ 
sées que Napoléon gouverne la France ou 
rUe d'Elbe , s'il ne peut pas leur faire plus de 
mal dans un pays que dans l'autre? Sans doute, 
ils ne mettent pas tous les peuples de l'Eu- 
rope en armes pour exercer contre lui des 
vengeances personnelles ;. sans doute^ lors- 
qu'ils manifestent aux yeux de leurs peuples 
le désir de rétablir l'ordre et de consolider 
la paix , ils n'ont pas l'intention secrète de 
bouleverser le monde et de rendre la guerre 
éternelle. Hé bien! si les désirs qu'elles ma- 
nifestent sont sincères , rien n'est plus facile 
que de les satisfaire ; il suffit que la Frauce , 
en laissant Napoléon à la tétç de sop gouverr 
nement, lui ôte le pouvoir de riea entre- 
prendre contre l'indépendwce des puis- 
sances étrangères. 

Mais Napoléon consentira- t-il à ce que la, 
France se doune des institutions qui garan- 
tissent leur indépendance? 3e l'ignore; mais 
il est urgent que les représentans du peuple 


; 
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les lui proposent. S'il les refuse ^ c'est asseï 
dire que les craintes des puissances coalisées 
sont fondées , et qull importe à leur sûreté^ 
comme à la nôtre que le sceptre ne reste pas 
dans ses mains. Si, au contraire, il les accepte, 
l'Europe déposera les armes, ou il sera 
prouvé aux yeux de tous les peuples que la 
guerre n'a pour objet que de satisfaire l'am- 
bition des princes qui la dirigent, et de dé- 
truire notre propre indépendance. 

Ce n'est pasicilelieudedévelopper parquels 
moyens on peut mettre le chef de l'état dans 
l'impossibilité de rien entreprendre contre la 
tranquillité dç nos voisins. Pobserverai seu- 
lement que les lois quigaran liront les citoyens 
de tout arbitraire^ qui dirigeront toutes les 
mesures du gouvernement vers la prospérité 
publique , et qui assureront l'exécution 
de l'article 5o de la constitution de l'an 8, 
suivant lequel les déclarations de guerre ne 
peuvent être faites qu'en vertu d'une loi spé- 
ciale , seront celles qui garantiront le mieux 
l'indépendance des puissances voisines. Tout 
cela exige une prompte révision des actes 
qui forment la constitution de l'état. 




( 3i9 ) 

Il se présente une difficulté qui sembla 
rendre impossible toute mesure de rappro- 
chement entre la France et les puissances coa- 
lisées ; c'est que les relations d'une puissance 
à l'auire sont exclusivement dans les attri- 
butions du gouvernement, et que les piinces 
alliés ont refusé positivement de recevoir les 
envoyés de Napoléon. Dans cette circons- 
tance, comme dans beaucoup d'autres, le 
salut de l'état doit être la suprême loi; il 
faut donc que les' représén tans de la nation 
envoient des députés aux puissances étran- 
gères , et qu'ils leur proposent de traiter di- 
rectement avec la nation, si elles ne veulent 
pas traiter avec la personne qui se trouve à la . 
tête de son gouvernement : les résultats de 
cette démarche nous apprendront si c'est la 
France ou Napoléon que les puissances coa- 
lisées mettent hors de la l^i des nations. 


Revue des brochures nouvelles. 

'--'Lapatrie avant tout. Eh! que m^ importe 
Napoléon^ Tel est le titre d'une brochure 
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de 58 pages , pubKée par M. Lebruii-Tossa» 
Cette brochure se divise en deux parties : 
dans la première y l'auteur fait , avec beau*- 
coup de gaieté , le tableau du gouvernement 
des Bourbons , qui pourtant n'était pas trop 
gai ; dans la seconde , il nous apprend qu'il 
a été constamment opposé à Napoléon , tant 
qu'il a été despote ; mais qu'il revient à lui y 
depuis qull a changé de système. 

Beati qui non videruni^ 
Etfirmiter crulideruni 

— M. Benjamin deConstant vient de publier 
une brochure qui sera probablement aussi 
recherchée que tous ses autres ouvrages. On 
serait curieux de savoir s'il est possible de 
devenir conseiller d'état , sans devenir l'en- 
nemi de la liberté de son pays, et sans cesser 
d'être irréprochable. Il paratt que' quelques 
personnes respecubles ont pensé que cela 
n'était pas possible ; car M. Benjamin de 
Constant , après avoir observé que ne paê 
fuir y ce n^est pas être transfuge , ajoute : 
1$ Sans doute , en se rendant ce solennel 
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léfcDoignage j on éprouve encùre des sent l^\ 
mens amers. L'on apprend, non sans éion* 
nement et sans une peine que ne peut adou- 
cir la nouveauté de la découverte , à quoi 
point V estime e^t un lour4 fardeau pour les 
cœurs , et combien , quand on croit qu*un 
homme irréprochable a cessé de y être , on 
e^t heureux de le condamner^ 
' )) L^avenir répondra; caria liberté sor- 
tira de cet avenir y quelque orageux qu^il 
paraisse encore , etc. » — La brochure de 
M. Benjamin de Constant, est intitulée : 
JPrincipes de politique applicables d tous 
les gouvernemens représentatifs , et parti'- 
culièrement d la constitution actuelle. 

* — M, de Franglieu , ancien capitaine 
de dragons, encore capitaine commandant 
la. garde nationale de la ville de Senlis , 
père de huit enfans , grand-père de huit , a 
publié deux brochures. L'une est son vote 
négatif à l'acte additionnel aux constitutions 
de l'Empire; l'autre a pour titre Considé- 
rations critiques et politiques sur les ré^ 
flexions politiques de M. de Château briand* 
L'auteur , après avoir mis , à la suite de la 

Censeur, tome n, a r 
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signature de son vote, tous les titres eî^ 
dessus y ajoute : 

Et , simple citoyen , 
Ma dynastie équivaut bien 
A celle dé tout autre. 
Parlons sans fard : je suis républicain. 

— M. jB^rwAard nous^apprend , dans ses 
Réflexions sur quelques principes du Droit 
public , que: ce Le vote du peuple ^ sanâ la 
discussion préalable de ses représentants j 
li'est autre chose qu'une supercherie du des- 
potisme ; maii^ que ses sourdes menées une 
fois connues ^ il doit trembler de se mesu- 
rer avec une nation de héros qui veut êtro 
libre y>. 

— Opinion sur les mesures à prendre 
contre la coalition c?& i8i5 ; par H. Saint* 
Simon et A* Thierry. Les auteurs de cette 
brochure placent tout notre espoir dans une 
alliance avec les Anglais ; ils examiïiept si 
îiiié alliance avec les autres peuples liou^ 
serait avantageuse ; et voici ce qu'ils pensent 
de celle que nous pourrions former avec 
rAuiriehe. «( Par ce rap|)rochemertl intime 
des deux gotivernemeùs ^ il serait impos* 
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$îble que les habiiudes, l'esprit, les pnii,- 
oipes de la souveraineté eh Autriche ne 
vinssent pas altérer l'esprit et les principes 
de 1a souveraineté en France y et que noire 
gouvernement lui-même ne s'y prélat pas,. 
Or, comme les principes de la cour de 
Vienne sont les. principes de tous les rois 
x^oalisés; comme ce sont les principes des 
rois coalisés qui les font aujourd'hui no^ 
ennemis , il s* ensuivrait nécessairen^ent que 
Napoléon ne serait plus dans notre cause ; 
qu'il serait dans la cause contraire j qu'il ne 
serait plus avec pous contre les rois ^ mai^ 
;ayec les rois contre nous ; qu'il se trouve- 
rait dans la coalition. » 

— Des idées libérales des Français er^ 
mai 181 5. Çet^e brochure de M. A. J. est ui^ 
pelit'Traité §ur l'honneur , suivi de quelques 
réfle.^ions politiques sur les circonstances 
actuelles. M. J. parait croira que nos idée^ 
libérales ne sont autre chose qu'un verbiage 
jlont nQus $onin)e$ copvenu$ pour masquer 
jaos vices. 

: ce En efifet, dit il , proclamer Ijsi liberté 
«PUS le gouvernement desbaïoni^e^^^es, vaa-- 
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ter la gloire nation^ile dans TinstaDt où on a 
raérîté le mépris des autres nations, exaller 
rbonneur miKtaire au sein des trahisons, 
séparer des vertus sociales sous le règne 
de l'égoïsme et des ambitions privées ; ne 
seraii-ce pas encore une dérision , un de ces 
abiis si communs de l'art d'écrire , qu'on 
voudrait déguiser sous les couleiirs d'une 
nouvelle expression 'o. 

— M. Lambrechts a publié tout récemment 
quelques additionsà ses Principes potitif^ues. 
Ce supplément contient une réponse fort 
étendue aux réflexions que nous avons faites 
dans noire dernier volume , sur Ja première 
partie de sa brochure. M. Lambrechts trouve 
en général ces réflexions peu justes y et nous 
n'en devons pas être surpris ; parce qu'il s'est 
placé, pour lés juger, dans une posilion diffé-^ 
rente de celle dans laquelle nous les avons 
écrites. M. Lambrechts s'était servi de la doc^ 
trine de la souveraineté du peuple pour éta* 
blir que le gouvernement de Louis XVIII 
Kvait été illégitime dans son principe. Sans 
tiier la chose , nous. avons cherché à prouver 
<|a^à la faveur d« la même docirine on pou^ 
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Toit établir un gouvernement non moins illé- 
gal. M. Lambrechts avait professé ses prin- 
cipes sans faire remarquer l'excès dont ils 
étaient susceptibles. Nous les avons critiqués 
seulement dans la prévoyance de l'abus qu^on 
en pourrait faire , par le souvenir de Tabus 
qu'on en avait fait. Nous étions foitement 
préoccupés de l'idée qu'à la faveur de préten- 
dus vœux du peuple, on avait, à plusieurs re- 
prises^ imposé à la nation des gouvernemens 
et des lois qu'elle désavouait. Nous trem- 
blions que celte jonglerie, toute déshonorée 
qu'elle était , ne servit à enchaîner encore la 

France., C'est dans celle perspective que 

nous avons critiqué le principe qui sert de 
base à tout le raisonnement de M. Lambrechts* 
t Nous n'avons pas fait assez voir que ce point 
de vue n'était nullement le sien. C'est un tort 
que nous avons eu , et nous le regrettons d'au- 
tant plus, que cela donne à notre critique une 
couleur en général peu obligeante^et quelque 
fois même injuste. Nous prions M. Lam«- 
brechts de n'attribuer ce vice de nos réfleiion» 
qu'à la crainte trop fondée qui nous préoc- 
cupait. Il était bien loin de notre pensée de 
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servera sans cloute que toutes les éleclîoni» 
dans lesquelles les deux tiers des membres 
ne se sont pas trouvés , sont frappées de 
nullité , aux termes de l'ariicle go de la 
constitution de l'an 8 ; et cette observation 
nous vaudra peut-être le renvoi de quelques 
hommes qu'on ne s'attendait pas à voir pa^- 
raitre dans une assemblée nâiionale. Peut-^ 
on croire, par exemple, que MM. Ban ère ^ 
Laborde, Desmarets, chef de la policenoire , 
Petit, autre employé de la police , auraient 
été élus par leurs départemens respectifs^ et 
que les deux derniers siégeraient à côté de 
leur maître^ si les deux tiers des électeurs 
avaient été présens ? 

— Les membres de la chambre des repré- 
sentans, que la voix publique, le gouverne* 
inent ou les journaux appellent à la prési-* 
dence, sont, MM. JLanjuinais, Flaugergues, 
de Làfayette, Merlin et Bedoch. Il parait que 
M. Lanjuinais sera appelé à la chambre des 
pairs , et par conséquent il ije pourra pas être 
nommé président. M. Merlin, procureur- 
général à la cour de cassation • conseiller 
d'élat, et Tun des membres du conseil privé 
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àe Tempéreur, vient ^ dit-on , d'être nommé 
ministre d'état : ces diverses fonctions l'occu* 
peront sans doute assez pour qu'il ne veuille 
pas se charger de la présidence^ M. Bedoch^ 
procureur impérial et ex-commissaire ex- 
traordinaire de l'empereur dans divers dé^ 
temens, vient de remplir des fonctions qui 
par ne seront pas probablement un* motif de 
confiance; d^ailleurs, la chambre aurait à 
examiner s'il lui convient d'élire pour pré- 
sident un agent du gouvernement révocable 
à volonté. Il ne reste donc que MM. de La- 
fayette et Flaugergues. Le premier a montré 
.beaucoup de patriotisme au commencement 
de la révolution , et il ne s'est jamais |dé- 
menti. Le second s'est constamment montré 
l'ami de la liberté. Il est un de ceux qui, vers 
la fin de iSiS, ont montré le plus de cou-^ 
rage pour le salut de la chose publique ; il a 
soutenu son caractère sous le règne des Bour- 
bons, et l'on doit se rappeler que sa disons^ 
sion sur la cour de cassation est une des plus 
belles qui ait eu lieu à la chambre des députés. 
C'est la seule fois que nous ayons vu un mi- 
nistre réduit au silence ; et forcé de quitter 
là place. 
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r— Une loi avait aboli la peine de mort ; 
mais l'exëcutioa en fut prorogée à la paix 
générale. Lorsqu'en l'an 9 , on rétablit les 
tribunaux spéciaux , ou nous promit , pour 
nous rassurer, qu'ils seraient abolis d la 
paix générale. Lorsqu'on fixa le modique 
traitement des juges ^ on leur promit qu'il 
serait augmenté a la paix générale : on nous 
avait promis que les vices de l'acte addition- 
nel seraient corrigés par les deux chambres, 
et dans un discours, au Champ-de-Mai, on 
vient d'ajourner l'exécution de celte pro- 
messe à la paix générale. La peine de mort 
et les tribunaux spéciaux qui devaient cesser 
à la paix générale sont devenus perpétuels ; 
le traitement des juges qui devait cire aug- 
menté â la paix générale y esi devenu in- 
variable^ les vices de Tacte additionnel, qui 
doivent être corrigés à la paiy générale...,» 
cbilt ! . 

— On parle, depuis quelques jours, d'une 
adresse que quelques membres de l'ancien 
corps législatif se proposent d'envoyer aux 
puissances coalisées ; on dît qu'ils doivent les 
^lippli^r de ne pas se mêler de nos affaires^^ 
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et de nous laisser en famille blancbir notre 

linge sale. 

— Certain journal, enfant bâtard de la, 
Quotidienne et du journal Royal , a cru nous 
faire une grande insulte, en qualifiant le. 
Censeur de y wi\ voltigeur à bonnet rpuge. 
Il nous semble que le profond respect que 
quelques grands cordons lui inspirent , de- 
vait l'obliger à garder des ménagemens pour 
nos célèbres bonnets ; car il ^ait bien ^que si 
quelque chose est propre à faire un grande 
cordon , c'est assurément un bonnet rouge. 
. — - Les journaux ont annoncé que la vente 
du cinquième volume flu Censeur avait, 
été suspendue. Ces expressions ne s^ont pas 
exactes : il fallait dire que le cinquième vo-, 
lume du Censeur avait été saisi par une 
troupe d'agensde police au bureau de distri- 
bution , chezl'impriineùr , chez les libraires 
du Palais-Royal , et jusques dans les cabi- 
nets littéraires; il fallait dire qu'on avait 
emporté jusqu'aux formes de l'imprimerie. 
Ce n'est là, au reste, qu'une de ces mille 
gentillesses que notre pplice libérale se per- 
met sans le moindre scrupule ; et il ne vaut 
pas la peine d^en parler. 
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— L^ordrc del'éieignoir vient d'éprouver 
une modification que les circonstances ren- 
daient nécessaires : k l'avenir , la décoration 
se formera d^un bonnet rouge , auquel une 
anse sera adaptée ; cela formera un étei--> 
gnoîf d'un nouveau genre , et donnera lieu 
à une multitude de promotions nouvelles. 

•— - Plusieurs gar^Sft nationaux ont reca 
l'ordre de faire des dons volontaires chez 
leurs sergens* majors, et d'aller travailler 
volontairement aux fortifications de la capi- 
tale. 

-— Les braves du faubourg Saint-Marceau 
6ùi invité les braves dé l'École de méde- 
cine y leurs camarades , à les seconder dans 
ces travaux. L'adresse qui renfermait cette 
invitation fraternelle a été affichée à la porte 
de l'Ecole de médecine. 


JPIN BU TOMJS SIXI£MB. 


Dd ilmprimerid de RENAUDÏÈAE, rue ds» 

ProttvaireS| n. i6. 


• ;^ /^ i *"% *^ P" -"•, 


^ 


J* 



/• 



